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CONSEIL 


DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 29 


FEVRIER 1952 





PRESIDENCE DE M. RENE COTY, 
vice-président. 


La séance est ouverte à treize heures trente-cinq minutes, 


us 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la précédente séance a 


Bië aftiché et distribué. 


Jl n'y a pas d'observation 2. 
Le procès-verbal est adopté. 


—1— 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI ET DEMANDE 
DE DISCUSSION IMMEDIATE DE L'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le présilent de l’Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
portant ouverture de crédits provisionnels affectés aux dépenses 
de fonctionnement et d'équipement des services de la défense 
nationale pendant les mois de mars et avril. 1952, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 104, distribué et, 
sil n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances, (tssentiment.) 

Conformément à l'article 58 du règlement, là commission 
des finances demande Ja discussion jmmédiate de ce projet 
de loi. 

IH va 
de dis 
blique ne 
d'un délai d'une 

La séance est 
quarante minutes, 

(La séance, suspendue à treize heures quarante minutes, est 
reprise à qualorze heures cinquante minutes.) 


inæitôt être procédé à l'affichage de cette demande 
ission immédiate, sur laqueële le Conseil de la Répu- 
pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration 
heure. 


donc quatorze heures 


suspendue jusqu’à 


M. le président. La séance est reprise. 


ss 


TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale un projet de lai, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendiet À modifier l'article 30 du livre IV du code du travail 
relatif aux élections prud homales, 
sera imprimé sous le n° 105, distribué, et, s’il 
renvoyé" à la commission du travul et 
(Assentiment.) 


Le projet de Jai 
n'y à pus d'oppos.Lon, 
de :a sécurité éoc'ale. 

J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale un 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à 
moditier l'article 67 a du livre IV du code du travail. 

Le projet de lot <ers imprimé sous le n° 106, distribué, et, 
s'il an y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du tra- 


vail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


tes 
TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le uwrésident. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale une proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, modifiant l'article 61 du livre 1% du code du travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 107, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
Wavail et de la sécurité éociale, (Assentiment.) 





A pe 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LO!t 


M. le président. J'ai reeu de MM. Liotard et Jozeau-Marigsné 
une proposition de loi tendant-à modifier les articles 198 et 219 
du code général äes impôts en vue de favoriser la construc- 
tion de lpgements nouveaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 108, et distri- 
buée, Cenfermément à l'article 14 de la Constitution, elle sera 
transmise au bureau de l'Assemblée nationale. . 


PE, 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le . J'ai recu de MM. Rabouin, de Villoutrevs et 
de Geoffre une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer un projet de loi portant modification 
de l'article 710 du code général des impôts, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 111, 
distribuée, et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
miseion des finances, (Assentiment.) 


3 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Pie un rapport fait au nom 
de la commission des moyens de communication, des trans- 
orts et du tourisme, sur le projet de loi, adopté par l'Assem- 
Dée nationale, après nouvelle délibération demandée par M. le 
Président de la République, autorisant la ratification de la 
convention du 12 mai 1949 re'ative à l'exploitation de navires 
météorologiques dans l'Atlantique-Nord (n° 49, année 1952). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 110 et distribué, 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
CONTRE UN SENATEUR 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisation 7e 
poursuites contre un membre du Conseii de Ja République. 
Conformément à l'usage, cette demande sera imprimée <015 
le n° 109, distribuée et renvovée à l'examen d'une commis<ion 
de six membres nonunés par les bureaux. 
0 — 
MOTION D'ORDRE 
lu 


M. le président, La parole est à M. le vice-président 
conseil. 

M. Henri Queuille, s'ce-président du conseil, ministre d'1 
Mesdames, messieurs, je demande au Conseil de la Répuh 
de vouloir bien prévoir une séance à la fin de cet après-n 1 
ou dans la soirée. 

. Le Gouvernement, en effet, va tenir conseil tout à l'heure. 
h pense déposer sur le bureau de l’Assemblée nationale un 
rojet de loi, dent LE est certaine, vers dix-sept heure-. 

"examen de ce projet de loi ne devant + pd aueun ret:ri, 
il serait bon que le Conseil de la République pût l'exam: er 
aujourd'hui mème, à vingt et une heures, par exemple. 


M. Alex président de la commission des finar: 
Je demande la parole. 4 

M. le président. La parole est à M. le président de la cour 
sion des finances 


Le 
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M. le président de la commission des finances. Mesdames, 
messieurs, prévoyant le dépôt de ce projet, la commission des 
finances avait décidé de se tenir dès cet après-midi à la dispo- 
sition du Gouvernement. Dès qu'elle sera saisie du texte, ele 
l'examinera et la discussion en séance publique pourra avoir 
lier, soit en fin d'après-midi, soit dans la soirée. 


M. le président. Je dois rappeler qu'en la circonstance, c'est 
la procédure de discussion immédiate qui sera appliquée. En 
conséquence, si nous ouvrons la séance à vingt et une heures, 
la discussion ne pourra commencer qu'à vingt-deux heures. 


Je consulte donc le Conseil sur la proposition présentée par 
de Gouvernement et par la commission des finances, 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

En conséquence, le Conseil se réunira ce soir, en séance 
publique, à vingt et une heures. 


DECLASSEMENT DES HOPITAUX MILITAIRES DE MARNIA, 
SAIDA ET TIZI-OUZOU 


Adoption, sans débat, d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 34 du règlement, du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif au déclassement des 
hôpitaux militaires de Marnia, Saida et Tizi-Ouzou (Algérie). 
(N°* 860, année 1951, et 67, gnnée 1952.) 


Je donne lecture de :’article unique : 


« Article unique. — Sont déclassés et rayés du tableau des 
places de guerre les terrains et constructions constituant les 
hôpitaux militaires de Marnia, Saïda et Tizi-Ouzou (Algérie), 
icintés en jaune aux plans ci-annexés. » 

Je mets aux voix l'avis sur je projet de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


CONDITIONS DE TRAVAIL DES MUSULMANS DES TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER 


Adoption, sans débat, d’un avis sur une proposition de loi. . 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 34 du règlement, de la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale, relative à l'heure de la 
reprise du travail du vendredi après-midi pour les musulmans 
des territoires d'outre-mer, du Cameroun et du Togo. (N°s 908, 
année 1951, et 77, année 1952.) 


Je donne lecture de l'article 1°: 


« Art. 1%, — Dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun 
et au Togo, la reprise ou la cessation du travail du vendredi 
après-midi est fixée, pour les musulmans, à une heure leur 
permettant l'assistance aux cérémonies religieuses. » 


Je mets aux voix l’article 1. 
(L'article 1° est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Des arrêtés, pris par les chefs de 
territoire, fixeront dans un délai de trois mois à dater de sa 
promulgation les modalités d'application de la présente loi, 
notamment en ce qui concerne les possibilités de récupération 
des heures de travail perdues. » — (Adopté.) 


J: mets aux voix l’ensemble de l'avis sur la proposition de 
oi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 

M. le président. La commission propose de rédiger comme 
Suil l'intitulé de cette proposition de loi: 


« Proposition de loi relative à l'heure de la reprise ou de la 
cessation du travail du vendredi après-midi pour les musul- 
luans des territoires d'outre-mer, du Cameroun et du Togo. » 


KL n'y a pas d'opposition ? 
l'en est ainsi décidé. 





en 


DEPENSES DES SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
POUR LES MOIS DE MARS ET AVRIL 1952 


Discussion immédiate et adoption d'un avis sur un projet de loi, 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
la commission des finances a demandé la discussion immédiate 
du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant 
ouverture de crédits provisionnels affectés aux dépenses de 
fonctionnement et d'équipement des services de la défense 
nationale pendant les mois de mars e! avril 1952. 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate, 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?... 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président du 
conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, 

Pour assister M. le ministre du budget: 

M. Gérin-Roze, secrétaire d'administration à la direction du 
budget, 

Pour assister M. le ministre de la défense nationale: 

M. le général Ganeva!; 

M. l'ingénieur général du génie maritime Kahn, secrétaire 
général aux forces armées (services communs); 

M. le contrôleur général Millot; 

M. le contrôleur général Vilemin; 

M. le contrôleur général André; 

M. le contrôleur de la guerre Dupuy; 

M. André Brunet; 

M. le contrôleur de l'air Alloyau. 

Acte est donné de ces communications, 

Dans la discussion générale, la parole est 4 M. Je rappor- 
teur de la commission des finances, 


—— 


M. Pierre Boudet, rapporteur de la commission des finances, 
Mesdames, messieurs, vous voudrez bien excuser le rappor- 
teur de la commission des finances de ne pas avoir déposé un 
rapport écrit sur le projet de loi qui vous est sountis. La com- 
mission des finances a été saisie de ce projet ce matin, elle 
s'est réunie à dix heures et le laps de temps qui s'est é’oulé 
entre ses délibérations et la Séance publique ne mme permettait 
évidemment pr23 d'écrire un rapport. 


Nous sommes appelés à nous prononcer sur. un projet de lot 
tendant à fixer lies crédits provisionnels des dépenses de la 
défense nationale pour les mois de mars et avril 1952. Déjà, 
en janvier, les assemblées parlementaires avaient voté un cré- 
dit provisionnel pour deux mois et votre rapporteur, faisant 
écho au rapporteur de la commission des finances de l'Assem- 
blée nationale, émettait le vœu que ces crédits provisionnels 
fussènt provisionnels effectivement et qu'à la fin de ce mois 
nuus fussions appelés à voter le budget d'ensemble pour 
l'année 1952. 

IL serait vain, sans doute, d'épiloguer sur les raisons qui 
font que nous sommes encore saisis uniquement d'un y 
pour deux mois. Il y a des raisons parlemertaires, il y a des 
raisons extra-parlementaires ; n'épiloguons donc pas et essayons 
de voir ce qu'il v a derrière ce projet, relativement peu impor- 
tant, tel qu'il nous vient des délibérations de l'Assemblée natio- 
nale. 


M. Marrane, Il y a derrière l'ingérence américaine ! 


M. le ri 
interruption. 


eur. Monsieur Marrane, je préfère négliger cette 


M. Marrane. Vous seriez gêné de dire le contraire ! 


M. le rapporteur. En tout cas, laissez-moi vous dire que le 
rapporteur, aussi bien que le Conseil de la République, je 
pense, se préoccupent avant tout des Intérêts de fs France et 
non pas de ceux d’autres nations. 

Si vous pouvez en dire autant, nous en prendrons acte 
valantiers. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 
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Nous sommes done appelés à voter un projet comprenant tout 
d'abord des crédits de payement de 130 miuiards. 


Cem trente milliards pour deux mois, cea TT si 
on projette ce ch ffre sur l'année entière, à un tatal de dépenses 
pour la défense nationale, Indochine exclue, de 780 milliards. 
L'est d'ailleurs ce chiffre de 70 milliards que votre rapporteur 
retenait lors de la discussion du budget provisionne | 
les mois de janvier et février, en faisant observer que dans 
les projets tels qu'ils avaient été déposés il semblait ressortir 
des prévisions de M. le ministre des finances de l'époque que 
les dépenses de défense nationale proprement dites ne pouvaient 
s'élever qu'à 660 milliarde, Mais, en janvier et février, les cré- 
dits demandés étaient effectivement de 13% milliards: 140 mil- 
lurds de crédits nouveaux, 20 milliards de crédits de report 
eur l'exercice 1954. 

Je faisais alors remarquer que ce chiffre de 170 miliiards, 
traduit en année pleine par la somme de 780 milliards, repré- 
sentait le total minimum des dépenses que l'on pouvait envi- 
eager si l'on négligeait délibérément louie opération nouvelle, 
si l'on prucédait à la reconduetion pure et simple des dépenses 
qui avaient été prévues en 1951, 


\ ia conférenre de Lishonne, le Gouvernement francais, après 
discussion avec ses partenaires du pacte de l'Atlantique, à 
admis que les dépenses de la défense nat onale, pour 1952, 
ne pouvaient pas être inférieures à 839 millfards. C'est done 
une somme supplémentaire de 50 milliards de franes quil 
faudra prévoir au cours de l'année 1952, si nous voulons que 
l« France tienne les engagements internationaux auyquels ele 
a souscrit, C'est vous dire que ce chiffre de 130 milliards de 
crédits provisionnels pour les mois de mars et d'avril ne cor- 
respond pas, en rigueur mathématique, zu sixième des 
dépenses qui seront-nécessaires à là France pour faire face aux 
besoins de la défense nationale. Ceri, Je perse, est à retenir. 
L faudra, dans le budget d'finitif de la défense nationale, nous 
allendre à un maximum de dépenses supérieur. A 


Outre les crédits de payement, le projet actuel comprend des 
autorisations de programme, pour 19.322 millions de francs. 
Ces autorisations de programine — je le souligne — ne sont 
pas des dépenses payables imméd'atement : elles correspondent 
à la nécessité pour les services de la défense nationale de 
j' wéder à des engagements sur une période un peu plus 

mgue, de facon à ne pas interrompre les fabrications d'arme- 
iménut<, notamment, 

li en est de même des autorisations d'engagement, qui 
représenteront environ 74} p. 100 des crédits votés pour Îles 


quatre premiers mais de l'année. Ceci n'appelle pas d’obser- . 


Vatron 

\'iarlice #%, vous trouverez des disposiliors qui ont pour 
but de tixer le fin:Uoynnement des anciens hudgets annexes. 
Vous savez que le lParement, en 11. à décidé de supprimer 
les budgets annexes, L'artice # insbtue une procédure qui 
autorise le ministre de la défense nationale à ordonner, par 
décre'e vontresignés par le ministre des finances et des affaires 
Cconnmiqnes, les dépenses au titre des budgets annexes ratta- 
ches pour ordre an budget de la défense nationaie. Là aussi 
1. H' y à jus d'observation. 

S'agissant d'un projet de crédits provisoires, il eùt été sage, 
à mon avis, de s'en tenir à ces dispositions d'ordre finanrier. 
Cevendant, pour des raisons d'opportunité et pour des considé- 
rations d'urgence, un certain nombre de dispositions, qui ne 
sont pas d'ordre strictement financer, ont été jointes au pro- 
jet. 

de dois rappeler que, dans le texte du Gouvernement pro- 
posé aux délibéralions de l'Assemblée nalionale, existait un 
urticle 3 qui tendait à autoriser l'embauchage de personnel 
civil desüné, d'une part à assurer le fonctionnement de l'école 
d'artillerie d'Hlad-Oberslein, qui doit être transférée à Chàä:ons 
et, d'autre part, au service du matériel, ou l'embauchage de 
personnel serait névessaire pour procéder à la distribution des 
matériels provenant du parte d'assistance mutuelle, qui, sont 
encore dans les ateliers du matériel. 

La commission des finances du Conseil de la Répuliique, 
suivant l'Assemblée nationaie, a disjoint cet artiele. 

A l'article 6, vous lirez des dispositions tendant à autoriser 
M. le secrétaire d'Etat à la marine et M, le secrétaire d'Elat 
à l'armée de l'air à procéder à des augmentations d'eflectifs 
pour la flolte et pour l'armée de l'air: 1.300 hommes pour la 
marine, 1.Kù) sous-ofliciers et !5.0X4 hommes de troupe pour 
l'armée de l'air. 

Ces dispositions ont pour but de fournir le personnel! néces- 
eaire pour les nouveaux matériels mis à la disposition de Ja 
France au lire du pacte d'assistance mutuelle, I est bien 
év.dent que si nous avons des unités navales et des avions, 








il faut des équipages pour les servir. C'est 

que, dès maintenant, le Gouvernement à envisagé de 

à une augmentation des effectifs de la marine et de l'armée : 
l'air afin d’armer ces matériels nouveaux. 

L'article 7 contient une disposition qui tend à réa:iser l'éga- 
lité des traitements et des soldes pour les mälilaires non ofli- 
ciers de la disponibilité et des réserves. Vous savez que je 
l’arlement s'était préoccupé à piusieurs reprises de la disparité 
qui existait, tant pour \es militaires officiers que paur les 
militaires nan officiers des réserves ou de la disponibilité 
iorsqu'ils étaient appelés à effectuer des périodes. En raison 
de la dureté des temps actuels, il est évident que certains 
tnilitaires appelés à servir au titre de- la réserve pendant que.- 
ques jours où quelques semaines éprouvaient des difiicultes 
sérieuses. En outre, cette inégalité de traitement entre :es 
militaires de l'active et ceux de la réserve, qui servent dans |*s 
mêmes unités, risquait de porter atteinte au bon moral «3 
l'armée, 

Si vous adoptez cet article 7, voté par l'Assemblée nationa!?, 
il Y aura désormais égalité de solde entre les militaires de .a 
réserve et ceux de l'active, évidemment à égalité de grade et 
d'ancienneté. 

Aux articles 8 et 9, vous trouverez des dispositions tendant 
à autoriser les commissionnements d'officiers mariniers pilotes 
et d'oficiers du corps des équipages de la flotte. La faculté de 
donner we commission d'officier à des sous-officiers est une 
vieille tradition de la marine. Il arrive en effet que, selon le 
commandement exercé, des marins qui n'ont que le pee de 
sous-afficier reçoivent, pour un temps et pendant Ja période de 
commandement qui leur est attribuée, une commission d'ofti- 
cier. C'est pour armer et commander certaines unités navales, 
dont je disais tout à l'heure qu'elles étaient mises à la dispo- 
sition de la France au titre du pacte d'assistance mulue!le, 
qu'il vous est demandé l'autorisation de procéder ainsi à des 
commissionnements de sous-officiers de la marine au titre d'uf- 
ficiers mariniers pilotes et d'officiers du corps des équipages 
de la flotte. 

Vous trouverez une disposition analogue à l'article 11, qui 
autorise le secrétaire d'Etat à la marine, en cas de besoin, à 
nommer des officiers de 2 classe des équipages de la flotte, 
dans la limite de 20 en sus de l'effectif budgétaire de ce 
corps. Cette mesure n'entrainera pas de création d'emplois 
puisque ces officiers, ainsi nommés, viendront en déduction des 
effectifs budgétaires des enseignes de vaisseau de premitre 
classe. 

J'ajoute que, dans le projet, un artiele 12- prévoit des dis- 
positions nouvelles en ce qui eoncerne l'aliéaalion de eertains 
terrains du domaine militaire au Maroc et en Tunisie. La com- 
luission des finances à maintenu cette disposition. 

lelle est, mesdames, messieurs, brièvement et certes 
ituparfaitement résumé, le projet de crédits provisoires qui 
\ouus est présenté pour les mois de mars et d'avril. 

En terminant, vous me permeltrez sans doute d'émettre le 
souhait que pour l'année 1952, ce soient les derniers crédits 
de douzièmnes que nous soyons appelés à examiner. 1 n'est pas 
douteux que le bon fonctionnemeat des services de la défense 
nationale souffre du fait que les crédits sont votés pour des 
périodes très courtes, Quand il s’agit de lancer des programmes 
de fabrication, des programmes d'armement, les ministres re<- 
ponsables et les services intéressés out besoin d'avoir devant 
eux un certain laps de temps et la certitude d’avoir les erédit<. 
IL est certain aussi que le Parlement ne peut pas examiner 
aussi utilement qu'il conviendrait les détails des dépenses qui 
jui sont <ssumises, Il n'est pas douteux que l'examen à un 
budget dans son entier permet un contrôle parlementaire mu 
leur. Sans avoir l'absolue certitude qu'il sera réalisé, j'émrets 
le vœu que les prochains textes financiers que nous eXamin-. 
rons constituent un hudget définitif de la défense nation:le 
pour l'année 1952, (Applaudissements à gauche, au centre ct 
à droue.) 


— eg Montel, secrélaire d'Etat à l'air. Je demande !a 
parole, 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'ar. 


M. Pierre Montel, secrélaire d'Elat à l'air. Je déclare à ce!!? 
assemblée que le vœu qui à été émis par M. le rapporteur de 
la commission des finances est également celui du Gourer- 
nement. 

Jusqu'ici, c'est pour des raisons qui ne dépendent pas ex °- 
lement de lui que des bu.lgets visoires ont été présent: -. 
Chacun sait bien — pour les secrélaires d'Etat d'armes, en pat! 
culier — quelles sant les difficultés majeures qui résultent 
l'emp:oi suit du budget provisoire, soit de douxièmes pru\.- 
soires. . 
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A la suite de la conférence de Lisbonne, qui a fixé la limite 
des dépenses Imnililaires françaises, et des négociations qui 
sont encore actueliement en cours, le Gouvernement sera cer- 
tainement en mesure. dans un court délai, de: présenter aux 
deux assemblées et à leurs commissions un budget détinuif 
leur permettant de se prononcer en ‘oute commaisance de 
cause. 


M. Jean de Couyon, au nom de la commission de la défense 
nationale. Je demande la parole, 


M. le président, La parole est à M. de Gouyon. 


M. Jean de Gouyon, au nom de la commussion de la défense 
nationale, Mes chers collègues, la commission des tinances 
n'avant pu se saisir qu'à dix heures tente du projet d: 
douzièmes provisoires, ce n'est qu'à onze heures quarante-cinq 
que votre commission de la défense nationale a pu en étre 
saisie à son tour, 

Malgré sa diligence. il lui a été impossible de présenter une 
étude sérieuse de ce projet, Une fois de plus, elle tient à pro- 
tester solennellement contre ces méthodés de travail. (Très 
bien! très bien!) 

Aucim examen approfondi des articles n'a été fait, C'est une 
véritable démission de notre contrôle parlementaire; et nous 
vous demandons simplement d'accepter les summes globa'es de 
chaque chapatre. 

C'est en ‘formulint ces regrets, malheureusement toujours 
un peu platoniques, et en faisant des réserves, que nous vous 
demandons d'aborder l'étude du projet. 


M. le président. La parole est à M. le 


M. le général Petit. Mesdimes, messieurs, après les deux dou- 
rièmes provisionne:s pour janvier et février qui furent votés 
dans les premiers jours de cette année 1952, on nous demande 
de voter la reconduction du budget militaire de 1951 pour 
les deux mois de mars et d'avril. 

Je ne développerai pas les arguments que j'ai déjà person- 
nellement évoqués à celte tribune pour les deux premiers dou- 
tiémes provisionne:s, mais je désire cependant athrer votre 
attention sur différents points qui dominent le problème mili- 
aire en général. 

A l’Assembiée nationale, le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la défense nationale a déclaré à la tribune que 
plusieurs commissaires ont jugé choquant que dans certaines 
organisations internationales, le budget de la défense nationale 
soit examiné avec soin alors que l'Assemiblée nationale et ses 
commissions doivent discuter dans des delais ridiculement 
courts. Pour nous, comme vient de le signaler M. de Gouyon, 
cette situation n'est pas seulement choquante, mais pour moi 
elle est inadmissible. En fait, au Conseil de la République, nous 
sommes dans l'impossibilité, pour les mêmes raisons, mais 
aggravées, d'exercer le contrô:e parlementaire sur le budget 
qui nous est présenté. 

Un autre point est que nous n'avons de politique militaire 
française, de poiitique militaire nationale. L'expérience de ces 
dernières années, de régime de pacte Atlantique montre que 
nous n'avons jamais su à l'avance ce que serait exactement, 
dans son ensemble, la composition de l'armée française que 
l'on prétend organiser dans le double cadre de l'armée Atlanti- 
que et de l’armée européenne. Nous ne l'avous pas su et nous 
le savons maintenant moins que jamais. Ce ne sont d'ailleurs 
pas les résuitats des conférences de Londres et de Lisbonne 
qui contrediront wos affirmations et qui nous donneront une 
idée précise de ce que mettra sur pied notre pays dans la coali- 
lion Atlantique. 

Dans le domaine militaire, nous vivons au jour le jour, dans 
l'incohérence des conseils ou conférences atlantiques, dominés 
eux-mêmes par les problèmes économiques, caractérisés incon- 
testablement par la conclusion et le désarroi, qui sont tout 
proches de la panique. 

IL est clair que nous ne pourrons avoir d'armée française 
Valable que lorsque nous aurons une politique française tota- 
lement indépendamte de l'étranger. C'est alors seulement que 
nous pourrons mettre sur pied une armée vraiment nationale, 
composée sans aucune discrimination, de tous les hommes en 
état de porter les armes, à l’image de notre peuple, autonome 
et disposant de toutes les forces vives du pays. 


M. de Gouyon. La France seule ! 


M. le général Petit. Hors cette armée nationale autonome, 
Des h'aurons que des forces militaires dans la dépendance 
e l'é , des forces dont le moral sera défaillant parre 
{ue ia grande masse des citoyens qui vivent dans l'inquiétude 


général Petit. 








de la guerre, et dans l'angoisse du lendemain, n'accordent 
plus aucune confiance, ni aucun crédit à des gouvernements 
successifs et sans durée qui ne se préoccupent pas des intérêts 
vitaux de la nation. 

Ce moral indispensah'e à une armée pour en faire un imistrn- 
ment efficace de la défense nationale, gouvernants ne 
laissent échapper aucun moyen de l'abaisser. 

De nombreux officiers de l'active provenant de la Résis- 
lance, viennent d'être affectés au dépôt central des 1soiës, à 
Versailles. C'est une mesure systématique qui n'a absolument 
aucune justification. Ces ofliciers, parmi :esquels se trouve 
le colonel Rol-Tanguv, le cosignataire, avec le général Leciere, 
de la capitulation du commandant de la garnison allemande 
de Paris, daivent retronver au plus tôt leur place dans leur 
corps de troupe. Les citovens français n'admettent pas de telles 
hrimades, de telles mesures de discrimination qui constituent, 
d'ailieurs, une violation de notre Constitution. 
mesures portent une atteinte grave, je le répète, au 
moral de ja nation et, en conséquence, au moral de larmee. 

Enfin, une partie des crédits est destinée à la poursuite de 
la guerre en Indochine. Cette guerre doit cesser, A la suite 
aes douloureux événements de Hoa Binh, M. Letourneau à 
déc'aré que le Gouvernemeut francais ne se refuserait pas à 
entamer des négociations avec Ho Chi Minh, mais qu'il ne ferait 
pas le premier pas. C'est peut-être compréhensib'e, 

A ce sujet, d'ailleurs, M. Pleven avait déciaré à l'Assemblée 
Nationa'e, à l'occasion des deux premiers douzièmmes provisitn- 


nos 


Ces 


nels, que les troupes de Ho Chi Minh n'avaient pas fait le pre- 
mier pas parce qu'elles n'étaieot pas libres. Pourtant, à ma 
connaissance, Ho Chi Minh s'est, à plusieurs reprises, Aéclaré 


prêt à entamer des négociations. 

On pourrait discuter sur ja signification de <es offres répé- 
tées de Ho Chi Minh, mais on ne doit pas s'arrêter Jonguement 
sur des questions de formes parce que l'on peut, si on le 
désire, surmonter de telles minimes difticultés. 

Le sang français et le sang vietnamien ont beaucoup trap 
coulé là-bas, Cette guerre injuste n'a pas d'issue, vous Je savez. 
Le massacre ne doit pas continuer. La France à assez d'amis 
sûrs dans ie monde pour que l'un d'entre eux prenne des ini- 
liatives qui provoqueront les contacts nécessaires aux négoclia- 
tions, C'est la vie de milliers de nos compatriotes, c'est le pres- 
tige de la France qui sont en jeu. Il faut arrêter 
en négociant avec Ho Chi Minh. 

Avec l'immense majorité de nos compatriotes, nous vordons 
une politique militaire indépendante, parce que nous voulons 
une armée française autonome, indépendante de l'étranger, 
parce que nous vouions la paix au Viet-Nam. 

C'est pourquoi le groupe des commuaistes et apparentés ne 
volera pas les crédits demandés, (Applaudissements à l'ertrême 
qanucne., 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ? 
Läa discussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


cette £ lerre 


M. le président. Je donne lecture de l'article {°: 

« Art, fer, — Il est ouvert au ministre de la défense nations 
nale, au titre des dépenses de fonctionnement et mb mg, de ve 
des services de la defense nationale, imputables sur le budget 
général, pour les mois de mars et d'avril 1932, des crédits pro- 
visionnels s'élevant à la somme totale de 130 milliards de 
francs, répartis par service et par chapitre, conformément à 
l'état annexé à la présente loi. 

L'article 1% est réservé jusqu'au vote des chapitres figuraul à 


+ l'état A annexé, 


Je donne lecture de cet état: 


Défense nationale. 

SECTION COMMUNE 
Tirre 17, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4° partie, — Personnel. 


A. — Ministres, secrétaires d'Etat, cabinets. 
« Chap. 1000, — Traitement des ministres et indemnités des 
membres de leur cabinet, 1.918.000 francs. » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 1000. 





(Le chapitre 1000 est adopté.) 
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M. le président. « Chap. 1001. — Traitement du secrélaire 
d'Etat et indemnités des membres du cabinet « Air », 764.000 
francs. » — (Adopté.) 

u Chap. 1002. — Traitement du secrétaire d'Etat et indemnités 
des membres du cabinet « Guerre », 764.000 francs, » — 
(tdopté.) / 

« Chap. 1009, — Traitement du secrétaire d'Etat et indemnités 
des membres du cabinet « Marine », 764.0 francs. » — 
{Adopté.) 

B. —-- Administration centrale. 


« Chap. 1011. — Soldes et indemnités des personnels mili- 
taires en service à l'administration centrale de l'air, 77 mil- 
lions 865.000 francs. » — (Adopté.) 

Par voie d'amendement (n° 2), MM. Marrane, le général Peut 
et les membres du groupe communiste proposent de réduire 
ce crédit de 1.000 francs. 

L'amendement n'étant pas soutenu, je n'ai pas à le mettre aux 
VOux. 

Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 1041. 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 1011 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1012. — Soldes et indemnités des 
en militaires en service à l'administration centrale de 
a « guerre », 105.403.O00 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1013. — Soldes et indemnités des personnels mili- 
faires en service à l'administration centrale de la « marine », 
59.324.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1021. — Traitements des personnels civils en service 
à l'administration centrale de l'ai, 49.313.000 francs. » — 
(Adupté.) 

« Chap. 1022, — Traitements des personnels civils en service 
à l'administration centrale de la guerre, 110.655.000 franes. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 1023. — Traitements des personnels civils en service 
À l'administration centrale de la marine, 55.523.000 francs. » — 
(Adupté.) 


C. — Gendarmerie. 
« Chap. 1030, — Gerdarmerie, soldes et indemnités des per- 
sonnels militaires, 4.381.943.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1040, — Gendarmerie, trailements et indemnités des 
personnels civils, 29.658.000 francs. » — (Adopté.) 


D. — Corps de contrôle. 
« Chap. 1051. — Soldes, traitements et indemnités des corps 
de contrôle « air », 6.909.000 francs. — (Adopté } 
« Chap. 1052, — Soldes, traitements et indemnités des corps 
de contrôle « guerre ». 13.227.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 1053. — Soldes, traitements et indemnités des corps 
de contrôle « marine », 11.019.000 francs. » — (Adopté.) 


E. — Service cinématographique des armées. 


« Chap. 1060, — Service cinématographique des armées, 
so'des et indemnités des personnels militaires, 8.788.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1070, Service cirématographique des armées, trai- 
tements et indemnités des personnels civils, 2.080.000 francs. » 
— (Adopté ) 


F. Justice militaire. 

« Chap. 1080. — Soldes, traitements et indemnilés des per- 
sonnels civils et militaires de Ja justice militaire, ‘43.934.000 
francs, » — (Adopté.) 

G. — Sécurité mitaire. 

« Chap. 1090. — Soldes, traitements et indemnités des per- 
sonnels civils et militaires de la sécurité militaire, 42 millions 
550.000 francs. » — (Adopté.) 

H. — Service de l'action sociale. 


« Chap. 1109, — Personnels civils et mili‘aires des services 
sociaux, 69.621.000 francs. » — (Adopté.) 





IL — Service de santé. 


« Chap. 1110. — Soïdes et indemnités des personnels officiers 
du service de santé, 390.780.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1120, — Traitements et indemnités des personnels 
titulaires, contractuels et auxiliaires du service de santé, 138 mil- 
lions 347.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1130. — Salaires des ouvriers du services de santé, 
263.2S1.000 francs. » — (Adopté.) 


J. — Dépenses communes. 


« Chap. 1140. — Personnels civils et militaires des postes pere 
manents à l'étranger, rémunération,, 189.986.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1130. — Couverture de mesures diverses en faveur 
dy personnel, 6.546.063.000 francs. » — (Adopté.) 


5e partie — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


A. — Ministre, secrélaire d'Etat, cabinets. 
« Chap. 3000. — Presse, — Information, 9.916.000 francs. 5 
— (Adopté.) 
« Chap. 3010. — Missions à l'étranger. — Remboursement de 
frais, 32.735.000 francs, » — (Adopte.) 
« Chap. 3020. — Dépenses exceptionnelles de représentation, 
2.167.000 francs. » — (Adopté.) 


B. — Administrations centrales. 


« Chap. 3030: — Frais de déplacement des personnels civils 
et militaires en service à l'administration centrale, 6.663.0@ 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3040. — Administrations centrales. — Dépenses de 
fonctionnement, de matériel et d'entretien, 92.077.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 3050 — Frais d'entretien et de fonctionnement des 
voitures automobiles de l'administration centrale, 7.038.000 
francs. » — (Adopté.) 


C. — Gendarmerie. 


« Chap. 3060. — Gendarmerie. — Alimentation, 13.816.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3070. — Gendarmerie, — Habillement, couchage, 
améublement, chauffage et éclairage, 258.156.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3072, — Gendarmerie. — Programme, 36.520.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3080. — Gendarmerie, — Frais de déplacement, 
166.667.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3090. — Gendarmerie. — Dépenses de fonctionne- 
ment et de matériel, 386.163.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3100. — Gendarmerie. — Entretien des immeuh'es, 
212.727.000 francs. » — (Adopté.) 


D. — Corps de contrôle. 


« Chap. 3111. — Frais de déplacement des corps de cont:o re. 
— Air, 742.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3112 — Frais de déplacement des corps de con‘ro'e. 
— Guerre, 1.300.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3113. —" Frais de déplacement des corps de contre e. 
— Marine, 667.090 francs. » — (Adopté.) 


E. — Service cinématographique des armées. 


« Chap. 3120 — Service cinématagraphique des armées. — 
Frais de déplacement des personne!s civils et militaires, 330 000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3130 — Service cinémataographique des armée: — 
Dépenses de fonctionnement et d'entretien des immeule;:, 
28.593.000 franes. » — (Adopté.) 


F. -- Justice milituire. 


« Chap. 3140, — Justice militaire et prisons militaires — 
Frais de déplacement transports. — Dépenses de fonctionnen ent 
et de matériel, — Entretien des imumeubles, 12.665.000 fran ». 2 
— (Adopté.) 
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G. — Sécurité militaire. 

« Chap. 3130, —- Séeurilé militaire. — Fraïs de déplacement 
— Dépenses le fonctionnement, de mat | | ré 
smmeubies, 15.0S4.000 francs, » — (Adopté. 


H. — Service de l'action so 


« Chap. 3160. — Frais de déplacemert des personnels civils 
et militaires des services sociaux, 3.181.040 francs, » — 
(Adopté. 

« Chap. 3170. [ 
d'entretien des immeubles des services &s 1 


francs. » — (Adopté.) 


— éperses de fonction ment. » matériel et 


I. — Service de « 


L nale 
it des \:rconm EN S 


« Chap. 310, — Frais de d 
et militaires du service de sant 

« Chap. 3190. — Dépenses de fonctionnement, de matériel et 
d'entretien de: immeubles du service de 724.120 .000 
frais, » — (Adopté.) 


“placem pit cix 
é, 13.600) francs. — \Wlopté } 


— Vecrutement. — 
\idopte 


u Chap. 3200, — Instruction. — Eso!es. 
Service de santé, 15. 430.0MM) francs, » — 

« Chap 3210. — Etudes et expérime itations tech ques. 
Service de santé, 3.532.000 francs. » — (Adoplé.) 


J. — Services divers, 
« Chap. 3220. — Sports et compétitions, 3.900:000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 3220. — Recherches scientifiques, — Frais de 
tionnement, 13.225.000 francs. » — (Adopté.) 


fonc- 


« Chap. 3250 — Postes permanents à l'étranger, — Matériel 


LE 
et fonctionnement des services, 17.790.000 francs. » — (Adopté.) 


G° partie. — Charges sociales. 
« Chap. 4000, — Services sociaux. — Secours et allocations 
diverses, 84.016 009 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 4011. — Charges sociales diverses, 
francs. » — (Adopté.) 


— Air, 11.159.400) 


Charges sociales diverses, — G ler! 


idopté ) 


« Chap. 4012, — 
lions 330.000 


e, 34 mil- 
rancs. » - 

« Chap. 4013. — Charges sociales diverses, — Marine, 10 mil- 
lions 305.009 #anes. » — (Adopté.) 


« Chap. 4020, — Charges sociales diverses. 


— Postes perma- 
nents à l'étranger, 200.000 francs, » — 


idopté.) 


« Chap. 1030, — Prestations familiales des personnels civils 


£t militaires, 1.150.050.000 francs. » — {Adopté.) 


« Chap. 4041. — Allocation logement et primes d'arménage- 
ment et de déménagement. — Air, 417.000 francs, » — (Adoyté.) 


« Chap. 4042. — Allocation logement et primes d'aménage- 
ment et de déménagement, — (Guerre, [.1704XX) francs. » — 


{idopté.) 


« Chap. 4043. 
ment et de 
{ \dopté.) 


« Chap. 401, — Versement des cotisations au régime de 
Srcurité sociale. — Air, 2.904.000 francs. » — (Adopté.) 


— Allocation logement et primes d'aménage- 
léménagement, — Marine, 5U0.0W francs. » — 


« Chap, 4052, — Versement des cotisations au régime de 
sécurité sociale” — Guerre, 77.242.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 4053, — Versement des cotisalions au régime de 
fccurité sociale. — Marine, 5.318.000 francs, » — (Adopté.) 
Chap. 4054. — Versement des cotisations au régime de 
Securité sociale. — Postes permanents à l'étranger, 436.000 
Îranes. » — (Adopté) 


7° partie, — Subventions. 


« Chap. 5000, — Subvention au budget annexe du rvice 
des poudres pour l’entretien des installations mon utilisées à 
l'exploitation, 51.917.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap, 5010, — Subvention au budget annexe du service des 
€ssences pour l'entretien des stocks de réserve de l’armée de 
l'air, 94.211,000 francs. » — (Adopté.) 
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) 1 Memo 
Chap. 6010, — P , et 
le i 1 i lui 1 1 » nd 
\ | 
Chap. 6üft, \ l — lié] 3 
ir », 23.333.000 francs. — \u .) 
(:! » (12 \ { H n { es 
« vu HINAUIRALE _ | ») 
LHhap. © \ 1 1 Œava — Hopara 115 ess 
‘ M») ( ‘n) i — 14 FL 
Chap. 620, — Frais adu ra s des smes d 1141501 
pou es faciles aiiees, 1.35 00 ti —_ \ldopte 
Ch [PE — | iux dep » fon e= 
I l 'Hutiisa l i ] \u jue \o ) [tii= 
1 is nt LEE i | l 
Chap. 6040, — Frais d fo tio ét t des organismes de 
liaison harses u i \ son et d i épuon des Imalcreis 
livwés au tre du pa l'assistance mutuelle, 434.637. 
francs — \dopte.) 
Ch p. OU), — Part ) 1 à divers lepenses d'intérèt 
nn) ure, 1.024.371.) fracs — (Ad 
Chap, Oh l'ostes d ntrû | lation à l'étran- 
FM - Memo 
Ch (4370, — 7 «| Ï 4 | s militaires, 
164.747.000 francs. » — (Adopté.) 
Ch i} 60, — Don es des LR I [El rappues 
d 1 ea ill — Mermoir ) 
Lip 60, — les ex1 ‘ D l ; fr 1p} 
de déchéance œu . — ({Mémoir 
Chap, GOS3, — D ses des exercices p ués non frappées 
de déchea vin Mémoire.) 
Chan rot — |! iSes les ex = © 1, = 
Métmo 
Chap. 6, — Dépenses d \( es )s l uns 
Mémo 
« { ip. 60 — |) penses les exercices clos HE nai. 
Mérmoit ) 
TurRE ET buis, — DÉPENSES RÉSULTANT Di TLITÉS 
A De pt t NE, i l Lg RL 1h il 
« Chap, 7001 - Solde { l int li La 1 inv 
lee lr I { SL INh) ! 1 Î 
{ Ch IL 7002 Soldes et pile | militaire CLIS US 
des cadres « lerré 203.SLCNXI francs idopte 
Chap, 7003, — Soldes et indemnit Û native ges 
des Ci u » Hi it 134057.4Nh) francs \duple ) 
B - In penses ] Lqu liun dé hostiles 
« Chap 7012 Soldes, traitemrats et lemnit les pere 
sonnhélese de Hqnidation, YO.20HLIMN) francs, - \doplte 
« Chap 71020, — 1] qu lat 11 les nu} h L » à 
(Mémoire 
« Chap. 7024. — Payemests à l'industrie privée « guerre n, 8 
(Mémo 
Chap. 7025, — Poursuile pour compte français de come 
mandes allemandes vésiliées « guerre ». — (Mémoire 
Chap. 7026 Réglement à la S. N. V. S. du montant for. 
faitaire des rnatériels prélevés en Allemagne et en Autriche. » — 
Mémoire.) 
« (Chap. 7031. — Dépenses résultant des hostilités « air », 
5 millions de francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 7032, — Dépenses résultant des hostilités « guerre », 
73.231.000 francs. » — (Adopté.) 
v ml ne n , , 
« Chap. 7033, — Dépenses résultant des hostilités « marine ”, 


1.667.004 francs, » — (Adopté) 
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€. — Dépenses afléreutes aux militaires rapatriés d'Extrème- 


Orient, blessés on malades en instance de démobilisation, aux 


muilitaires autochtones tapatriables et aux délégations de 
solide. 
« Chap. 7042, — Militaires rapatriés d'Extrème-Orient, blessés 


ou malades en instance de lrhération « guerre », 527 m.liions 
636.000 francs, \dopté.; 
— Militaires autochtones œapatriables. » — 


« Chap 7059 
(Mémoire. 

« Chap 7061 
aires tués, d,sparus ou prisonniers « ar », 
\Wdopte. 


_— Délégations de so'des aux familles de mili- 
11.025.000 francs, » 
— 
« Chap. 7062, — Délégations de soldes aux familles de mnli- 
taires tués, disparus où prisonn'ers « guerre », 10 millions de 
francs — (Adopté ) 
7063. — Délégations de soldes aux familles de mili- 
disparus où prisonniers « marine », 24 millions 
tWdopte ) 


« thap 
aires tués, 
BUINK) francs = 


D — Dépenses des exercives clos et périmés. 
« Chap. 7071, — Népenses des exercices périmés non frappées 
P: déchéance « ar » (Mémoure.) 


— Dépenses des exercices pér.més on frap 
Mémoire.) 


‘ V2. 


« oh 1p 
gées de dé héancve « guerre ». — 


«Chap, 505% — Dépenses des exercices périmés non frappées 


de déchéance « marine », — (Mémoire. 


« Chap, 7081, — Dépenses des exercices clos « air ». — 
Mémoire.) 
« Chap. 7082 — Dépenses des exercices c'os « Luerre ». — 


Mémoire 


« Chap. TU 


(Mémoire) 


— Dépenses des exercices clos « marine », — 


Défense nationale. 
SECTION COMMENE 


Trone I — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


RECONSTRUCTION 


« Chap. SO, — Gendarmerie, — Reconstruction, 10.833.000 
fans idopté . 

« Chap. Sont Gendarmerie. — Reconstruction, 36.333.000 
fraues. \idopté.) 


« Chap. SOI0, — Service de santé, — Reconstruction. s 
ÉQUIPEMENT 
« Chap. 9000, — Subvention au service des poudres pour étu- à 
des et recherches, 1ISCESLO00 francs, » — (Adopté. 


Subvention au service des poudres pour tra- 


« Chap. 9010, - 
\idopté.) 


Vaux de premier établissement, 12.554.000 francs, » — 
« Chap. 9011. — Subvention au service des poudres pour 

travaux de prennuer établissement, 167.500.000 frames, » — 
4 te 

{Adepte . 

Subvention au service des essences pour 


« Chap. 9020 
clublissement, » — (Méimoire.) 


Wavaux de premier 
service des essences pour 
762.667.000 francs, » — 


Subvention au 


« Chap. 9021. . 
établissement, 


travaux de premier 
{ Adopté 


« Chap. 9040, - Construelion de logements militaires, 
24.858.000 francs, » — (Adopté.) « 
« Chap. 9061. — Construction de logements militaires, 


471.400.0) francs, » — (Adopté 


Gendarmerie, — Equipement, 19.107.000 


« Chap. 905), 


fran <. (Adopté. 

« Chap. 9051. Gendarmerie. — Equipement, 202.667.000 
francs \idopté.) 

« Chap. O0, — Gen larmerie. Matésiel lourd. » — 


‘(Metnoire.) 





« Chap. 9061, — Gendarmerie, — Matériel lourd, 65.000.000 de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9050, — Gendarmerie. — Acquisitions immobilières, » 
— (Mémoire ) , 

« Chap. 9071. — Gendarmerie, — Acquisitions immobilières, 
2.584.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 900, — Contrats de fournitures d'équipement et 
d'entrelien d'usines, non résiliés en exécution de la lot ‘du 
20 juillet 1940, » — (Mémoire.) . 

« Chap. M0, — Service de santé, — Equipement, — Travaux 
et installations, » — (Métmmoire.) 

- Service de santé, — Equipement. — Travaux 


« em Hi. - 
francs. » — (Adopté.) 


et installations, 2) millions de 
« Chap. 9100, — Service de san'é, — Acquisilions immob:- 
lières. » — (Mémoire. 


Rechcrehe scientifique, — Equipement, 


idopté.) 
Recherche 
\dopté.) 


« Chap. 9110, — 
106.715.000 francs, 

« Chap. MIN — 
d.NJ3.000 francs. » — 

« Chap. 9120, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » — (Mérmoire.) 


D — 


scientifique, — Equipement, 


Défense nationale. 
SECTION AIR 


Trrue ET, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


4 partie, — Personnel, - 


« Chap. 100%. — Solde et indemnités des officiers, 914.471.000 
francs. Adopté.) 

« Chap, 1015, — Solde des sous-offiviers et hommes de troupe, 
3.422.042.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1023. — Solde des militaires en disponibilité, non 
activité, réforme ou congé, 57.203.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1035, — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
contractuels, auxiliaires. — Armée de l'air, 121.325.000 franes, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 1045. — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers, — 
Armée de l'air, 31S.S40.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 1105, — Couvertures de mesures diverses en faveur 
du personnel. » — (Mémoire.) 


p — 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services - 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 9005. —- Alimentation, 1.746.895.000 francs. »- — 
(Adopte.) 

« Chap. 93015. — Chauffage et éclairage, 190 millions de 
francs, » — (Adopté. 

« Chap. 3025. — Habillement, campement, couchage, amei- 


blement et matériel divers, — Programme, 1.300 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 30%5. — Habillement, campement, couchage, — Entre- 
tien, 230.996.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9045. — Frais de déplacement et de transport du 
personnel, 3S8.752.000 francs. » — (Adoplé.) e 

« Chap. 3055, — Frais de transport de matériel, 299.396.tu) 
francs, » — (Adopté.) z 

« Chap. 3065. — Logement, cantonnement, loyers, 50 millions 
de francs. » — (Adupté.) 

« Chap. 3075. — Instruction, écoles, recrutement, préparation 
militaire, 124.900.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9085, — Convocation des réserves, — Solde et entre- 
tien, 38.925.000 francs, » — (Adopté.) 

« Cha. 9095, — Entretien et réparation des divers matériels 
assurés par le service du matériel de l'armée de l'air, 313 m 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3105, — Réparations du matériel aérien et fournitures 
de rechanges assurées par la direction technique et industrie! : 
{ancien programme), » 
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« Chap. 3115. — Réparations du matériel aérien assurées par 
la direction technique et industrielle, { milliard .de franes. » 
— Adopté.) 

« Chap. 3123, — Fonctionnement des unités et 
établissements de l'armée de l'air, 184 millions de francs. 
(Adopté.) 

« Chap. 3135. 
( Adopté.) 


t . 
formations 


D —— 


— Carburants, 1.687 millions de francs, » — 


ES 





À « Chap. 3145. — Entrelien des immeubles et du domaine mili- 
ture, 269.715.000 francs. » — (Adopté.) 

4 

Be G° partie. — Charges souiales, 

« Cinip. 4005. — Prestations et versements obligatoires, [F 

ilot 506.000 francs. » idopte.) 

À + 

4 7° partie, — Subventions. ! 

N « Chip, 5005. — Constructions aéronautiques. — Subventions, 

ee 2: milious de francs. » — (Adopté. 


* 


S° parlie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6005. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de decheance, » — (Mémoire. 





u Chap GS. — Dépenses des exercices clos, » — (Mémoire } 


Li Trrne IL — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
pi RECONSTRUCTION 
L' « Chap. S000, — Bases, — Reconstruction, 6.220.000 francs, » 


— Adopté.) 
; « Chap. S00!, — Bases. — Reconstruction, 93.72.0009 francs. » 
? — {Adople.) 
« Chap. S020. — 
(Méimoire.) 


Service du matériel. — Reconstruction. » — 


| « Chap. S021. — Service du matériel — Reconstruction, 
‘ E3.HXLOUD francs, » — (Adopté.) 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9000. — Bases. — Travaux et installations, 3.672 mil- 
liards 162.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9001. — Bases. — Travaux et instaliations, 2.847 mui- 
liurds 916.000 francs. » — {Adopté.) 


« Chap. 9020. — Commissariat, — Travaux et installations, » 
— (Mémoire.) 


« Chap. 9021. — Commissariat, — Travaux et installations, 
11.666.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9081. — Constructions aéronautiques. — Travaux et 


installations. » — (Mémoire.) 
« Chap. 9040. — Service du matériel. — Travaux et instala- 
ns, » — (Mémoire.) 


115, 


« Chap. 9041, — Service du matériél, — Travaux et installa- 


:, 431.25%0.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9060. — Armement de 


l'armée de l'air, » — 


\-imoire.) 
Chap. 9061. — Arfnement de l'armée de l'air, 35 millions 
Irancs, » — (Adoplé.) 

u Chap. 9070. — Munitions de l'armée de l'air. » — 


Mémoire.) 
Chap. 9071, — Munitions de l'armée de l'air, 300 millions 
[rancs. » — (Adopté.) é 
« Chap. 9060, — Matériel rouiant de l'armée de l'air, 56 mil- 
ns de francs. » — (Adopté.) 
Chap. 9081. — Matériel roulant de l'armée de l'air, 75 mi- 
is de franes, » — (Adopté.) 
_« Chap. 9090. — Matériel d'équipement des bases, 84 millions 
de franes. » — (Adopté.) 
Chap. 9091. — Matériel d'équipement des bases, 771 
‘ns de francs. » — (Adopté) 
_* Chap. 9100. — Télécommunicalions. — Fabrications, 820 
lu.uions de francs. » — (Adopté ) 


mil- 








| Chap. 101. l CcomtauniLcCAOorS il» Î l 
liut 1 de francs. » \dopite 
Chap. 9110 Subvention au budget an \e des const . 
Lions aëérmautiques pour travaux de premier €ctaib nent, 
1.34 millions de francs opte 
Chap. "111. Subventions au budget annexe di instruce 
Uons acromæutiques pour travaux le prenner  claluissement, 
SU miiions de fran \do, le 
Chap. 9120. Matériel de série de l'armée de lur, S 70 
nuilons de francs. opte 
Chap. 9121 Matériel de série de uwmée de la 1.119 
nulilions de frapes. \dopte 
Chap. 91530 Réorganisation de Fiadustrie aéronautique, 
19 all 11 le [1 thes, dont é 
Chap. 9230, Etudes et prototypes, 3.020 mallion lo 
fi tes \dopte e 
Chap. 9231 Etudes et prolotypes Metioire 
Chap. ‘400, Bases. — Acquisitions immobilèr: il mile 
ions 666.000 francs. Ldoprts 
€ Chap. 9401, — Bases, \equisilions immo ieres, S7 mile 
lons [AMIAAN) fric s. \dopte 
Chap. Gi1t Cotmimissariat — \ RLRBLEE LL hinio) - 
res , Mémoirs 
Chap. 9420. Service du mate ] Acquisitions Hnmos 
bilivcres, Mémoire.) 
Chap. 9421. Service du mater \equistio HIS 
bilières, 10.416.000 francs. opt 
« Chap. 9900, —- Tiipenses des exer s périmes nou frappes 


le déchéance Memoire ) 


SECTION GUERRE 


Trrre Er, DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


f° partie, — l'ersonnel, 


« Chap. 1005. — Solde el indemnités des officiers, 2,240 m le 
lions de francs. » - \dopté 

« Chap 10145. _— Solde et indemiite s des SH ic et 
hommes de troupe, 5.5%08.200.000 francs, » — "(Adogile 

« Chap. 1023. — Solde des militaires en disponilalité, non 
activité, réforme ou congé, 92.314.048) franes opte.) 


« Chap. 1035. — Personnels civils extérieurs Tituiarrs, 


contractuels, auxiliaires Service de l'intendance, 3540,452,000 
francs. \Wdopté.) 

Chap. 1045. Personnels civils extérieurs Titulaires, 
contractuels, auxiliaires. — Service du mat 16.147.009 
francs. » — {dopté.) 

Chap. 1055, — Personnels civils extérieurs, — Titulaires, 


contractuels, auxiliaires, - service du genie, 146.282 000) 
francs. \idopté } 
« Chap. 1065. Personnels civils extérieurs lituluire 


— Servic: des 


idopte 


contractuels, auxiliaires, transimiss 


lions 27.000 francs, » — 


ons, 155 


exbrienrs 
Recrutement, 


Chap. 1073. Personnels civils 
contractuels, auxiliaires, ouvriers 
francs. » — (Adopté.) 


Litulairese 
101,015.00.) 


Personnels eIviIIs 


e Chap. 1085. extérieurs Ouvriers. — 
Service de l'intendance, 43%,318.000 francs, » — (Adopté 

« Chap. 1095. — Personnels eivils extérieurs OUVTIOTS, — 
Service du matériel, 71%0352.000) francs, » \Wdopte 

« Chap. 1105, — Personnels civils extérieurs, Ouvriers, 
— Service du génie, S9.918.000 francs. —  Adople 

«Chap. 1115. — Personnels civils extérieurs Cuvrièrs. — 
Service des transmissions, 54.453.000 france: doté.) 


« Chap. 1125, — Personnels civils extérieurs 
contractuels, auxiliaires, ouvriers, — Servi le la mécanograi- 
phie, 16.647.000 francs. » — ‘Adopté. 


5° parlie. Matériel, fonctionnement des 


et travaux d'entrelivn. 


SeCrtiacrs 


« Chap. 3005. 
{Adopté.) 


— Ajlimentation, 1.610 millions de fi 
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« Chap. 9013, — Chauffage et éclairage, 314 millions de 


franc< - (Adopté.) 
« Chap. 2023, — Mabillement, campement, couchage et ameu- 
Programmes, 3 milliards de francs. » — (Adopté.} 


blement. 

« Chap. 023. — Habillement, carnpement, couchage et ameu- 

blement. — Entretien, 706 millions de francs. » — {(Adopté.} 
Chap. 2045. — Indemnités de déplacement et transports 
de per sonné LL 525.566.000 francs. — (Adopté.) 

« Chap. 2055, — Transports de matériel, 200 millions de 
francs. idopté.) 

« Chap. 2065. — Logement et cantonnement, 70 millions de 
francs, » idopté.) 

Chap. 9075. — Instruction, — 
209 HN OM) francs: » — \dopté.) 

ù Chap. SK. — Convocation des réserves. — Soldes et entre- 
tien” — Perfectionnement des cadres de réserve, 200 millions 
idopté.) 

Préparation militaire, 12 millions de francs. » 


Ecoles. — Recrutement, 


de francs, » — 


« Chap, 7005, - 


— Wdople 
« Chap. 310%. — Remonte, %6 millions de francs. » — (Adopté. 
« Chap. 2115. — Fourrages, 5 millions de francs, » — 


(Adopté.) , 
Chap. 9125 Matériel automobhiie, blindé et chenillé. — 
Entretien, 1.793 inilions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 21%. — Matériel d'armement, — Entretien, 123.300.000 
fran ‘s — Aidopté.\ 


« Chan, 9143, — Munitions, — Entretien, 200 millions de 
francs \dopté.) 
« Chap. 2155. — Frais généraux du service du matériel, 127 


millions de francs, » — Adopté.) 
— Services annexes gérés par la direction du 


u Chap 16 : 
matériel, fonctionnement, 221.300.000 francs. » — {Adopté.) 
« Chap, 5175. — Service de la mécanographie, 27 millions 


de francs —— \Wlopté.) 


« Chap. 3185, — Matériel du génie. — Entretien, 140 millions 


de francs.» — Adopté.) 

«Chap, 1905 Matériel du service des transmissions, — 
Entretien, 210 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 93205, — Télégraphe et téléphone, 120 millions de 
frariu — (Adopté.) 

e Chap 215 Carburants, 1.539 millions de francs. » — 
(Adopté } 

Chap. 9225 Etudes et expérimentations techniques, 
11:HMUNM) francs< _ \dopteé.) 

« Chap, 2235, Service du génie. — Entretien des jmmeu- 
bles et du domaine militaire, 1.200 millions de francs. » — 
{ \Wdo) {4 

Chap. ‘245 Chermins de fer ei routes, — Entretien, 
2 ME lions de francs. ce - du l« } 


C® parte. Charges sociales. 
Prestations et versements vbligatoires, 1.489 


« hap ALERT 
opté. 


11 : 
uillions de francs 


Se partie. Dépenses diverses. 
- Hépenses des exercices périmés non frappées 


« Chap. 600 
Mémoire 


de: lie inre, » 
des exercices clas, » -— (Mémoire.) 


« Chap. 6013. Dépenst 


Torne M. DEVENSES D'ÉQUIPEMEXT 


RECOXS TRUCTION 


« Chap. SO00, — Service de l'intendance. — Reconstruction, 
30 mullions de francs, » — (Adopté, 

a Chap. SOU. — Service de l'intendance. — Reconstruction, 
15 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. S020, — Service du matériel. — Reconstruction. » — 
(Mémoire.) 








« Chap. 8030. — Service du génie. — Reconstruction, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 8091. — Service du génie. — Reconstruction, 150 mil- 
lions de francs. » — ‘Adopité.) 

« Chap. 8040, — Chemins de fer et routes. — Reconstruction. » 
— (Mémoire.) 

« Chap. S@i1., — Chemins de fer et routes. — Reconstruction, 
2.500.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 8050, — Service des transmissions. — Reconstruc- 
tion. » — (Mémuoire.) 

« Chap. 9000. — Service de l'intendance. — Equipement, » — 
(Mémoire.} . 

« Chap. 9001. — Service de l'intendance. — Equipement, 
2# millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 9010, — Servire du matériel. — Equipement. » — 
Méinaire.) 

« Chap. 9011. — Service du matériel. — Equipement, 71% mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9020, — Service du génie. — Equipement, 340.500.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9021, — Servire dn génie. — Equipement, 1.200 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9090. — Réinstallation des services militaires évin- 
cés. » — (Mémoire.) 

« Chap. 9040, — Chemins de fer et routes. — Equipement. » 
— (Mémoïre.) 

« Chap. 9041: — Chemins de fer et routes, — Equipement, 
17.600.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9050, — Service des transmissions. — Equipement, 
1.297 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 51. — Service des transmissions. — Equipement, 
520 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 9060, — Achats à l'étranger de dotations d’entretien. » 
— (Mémoire.) 

« Chap. 9070, — Achats à la société nationale de vente des 
surplus. » — (Mémoire.) 

« Chap. 9080, — Constinetion rt équipement de laboratoires 
et organes d'expérimentation, 4 millions de francs. » — 
\Adopté.) 

« Chap. 9081. — Construction et équipement de laboratoires et 
organes d'expérimentation. » — (Mémoire.) 
€ Chap. 9090, — Service de l'intendance, — Acquisitions 
immobilières, » — (Mémoire.) 

._« Chap. 91. — Service de l'intendanre. — Acquisitions 
immobilières, 4 million de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9100. — Service du matériel. — Acquisitions immo- 
bilières, 50 millions de francs. » — (4dopté.) 

« Chap. 9101. — Service du matériel — Acquisitions immo- 
bilières, 5 millions de francs, » — (Adopté.) 

_« Chap. 9110, — Service du génie. — Acquisitions immobi- 
lières, 25 millions de francs, » — (Adopté.) 

_« Chap, ML. — Service du génie. — Acquisitions immobi- 
lières, 19 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. MM. — Matérie! lourd et armement, 860 million: 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9121, — Matériel lourd et ammement, 8.012 mill 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9120, — Munitions, 1.300 millions de francs. » — 
(Adonté.) 

« Chap. 9131. — Munitions. » — (Mémoire.) 

« Chap. 9140, — Etudes et prototypes. — Subvention 
budget annexe des fabrications d'armement, 227 million: 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9141. — Etudes et prototypes. — Subvention 
budget annexe des fabrications d'armement, 673 millions de 
france. » — (Adopté.) 

« Chap. 9150, — Subvention au budget annexe des fabricatic 1: 
d'armement pour la couverture des dépenses de premier établi: 
sement, 2%) millions de francs. » — (Adopté.) 

.* Chap. 951. — Subvention au budget annexe des fa 
lions d'armement pour la couverture des dépenses de premier 
élablissement. » — Mémoire.) 
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« Chap. 9161. — Réalisation d'équipement technique pour le 
service des essences, 243 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9170. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » — (Mémoire.) 


SECTION MARINE 


TITRE FT, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4 partie. — Personnel. 
« Chap. 1005. — Solde et indemnités des officiers, 719 mil- 
lions 318.000 franes., » — (Adopté.) 
« Chap. 1015. — Solde des officiers mariniers, quartiers-mai- 
tres et marins des armes et services, 3.271.707.000 francs, » — 
(Adopté.) 


« Chap. 1025. — Solde des militaires en disponibilité, non- 
activité, réforme ou congé, 49.853.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1035. — Personnels civils extérieurs. — Personnels 
divers, 33.045.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1045. — Personnels civils extérieurs. — Service du 
commissariat, 22.228.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 1055. — Personnels civils extérieurs. — Service des 
travaux maritimes, 30.143.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 1065. — Personnels civils extérieurs. — Service de 
la comptabilité des matières, 34.386.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1075. — Personnel ouvrier. — Service du commis- 
sariat, 192.902.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 1085. — Personnel ouvrier. — Service des travaux 
maritimes et des bases d'aéronautique navale, 164.331.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1095. — Personnel ouvrier. — Personnels divers, 
49.054. francs. » — (Adoplé.) 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 


el travaux d'entretien. " 


« Chap. 3005. — Alimentation, 93S.599.000 francs. » 
(Adopté.) 


« Chap. 3015. — Habillement, campement, couchage et ameu- 
blement, 602.862.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 3025. — Frais de déplacement, 210.1%.000 francs. » 


« Chap. 3035. — Logements, cantonnements, loyers, 23 mil- 
lions 300.000 francs. » — (Adopté.) 


« FR 3045. — Frais d'instruction. — Ecoles. — Recrute- 
ment, 49.814.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 3055, — Convocation des réserves. — Soldes et indem- 


nités. — Entretien, 25.532.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3065. — Approvisionnements de la marine, 447 mil- 
lions 075.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3075. — Dépenses de fonctionnement du service 
hydrographique, 29.166.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 3085, — Achat et entretien des matériels automo- 


biles (services généraux, commissariat, travaux maritimes), 
45.354.000 francs. » — (Adoplé.) 


« Chap. 3095. — Dépenses de service courant des arsenaux 
et bases navales, 51.046.000 francs. » — (Adopté) 

.« Chap. 3105, — Entretien du matériel de série de l'aéronau- 
tique navale, 599.166.000 francs. » — (Adopte.) 


« Chap. 3115. — Fonctionnement et entretien des matériels 


d'emploi courant de l'aéronautique navale, 8.633.000 francs. ». 
— (Adopté.) 


« Chap. 3125. — Entretien des bâtiments de la flotte, 2.980 
Millions de franes. » — (Adopté.) 


« Chap. 3135. — Combustibles et carburants, S55.792.000 
francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 3145, — Entretien des immeubles, et du domaine 
luililaire, 81 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3155. — Achat et entretien du matériel roulant et 


Shécialisé pour l'aéronautique navale, 35.167.000 francs. » — 
(1dopté.) 


G° partie, — Charges sociales. 


« Chap 4005 — Prestations et versements 


obligatoires, 
179.665.000 F. » — (Adopté.) 






S 


partie. — Dépenses diverses 
« Chap. 6005, — Dépenses diverses, Sports, foyers, insignes 
et parlicipalions, 15.780.000 F, » — (Adopté.) 


« Chap. 6015, — Dépenses diverses à l'extérieur, 14.250.000 F. » 
— (Adoyté.) 


« Chap. 6025. — Dépenses des exervices périmés non fr ippées 
de déchéance, » — (Mémoir®#.) 
« Chap. 6035. — Dépenses des exercices clos, » — (Mémoire.) 
TITRE A. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


« Chap. S030, — Subvention au budget annexe des construcs 
tions el armes navales pour travaux de reconstruction des 


arsenaux, 274.166.000 F, » — Adopté ) 
Chap. 8640. Travaux de renflouement, 29 millions de 
francs. » — (Adopté) 

« Chap. 9000. Commissariat de la marine, — Pares à 
combustibles, 44.238.000 FF, » — (Adopté.) 

« Chap. 9001. Commissariat de ja marine, — Parcs à 
combustibles, 252.43%3.000 EF» \Wdopte. 

« Chap. 9010. Commissariat de a marine, — Travaux 
immobilwers, 40.043.000 F, » — (Adople.) 

« Chap. 9011. — Commissariat de la marine, — Travaux 
immobiliers, 22.410.000 F, » — (Adopté ) 

« Chap, 9021. — Subvention au budget annexe des construc- 
tions et armes navales pour l'équipement mililaire des urse- 
Näaux, 482.606.000 FE, » - \dopté.) 

« Chap. 9030, — Service technique des transmissions, — FEqui- 
pement, 56,100.000 F. » — (Adopté) 

« Chap. 9051. Service technique des transmissions, — Equi- 
pement, 40 millions de francs. » — Adopté.) 

« Chap. M0, — Refonte et gros travaux pour la flotte, 
2.163 100.000 F, » — (Adopté. 

Chap. 9061. — Refonte vt gros travaux pour la flotte, 
3.686.567.000 F. » — ‘Adopté 

« Chap, 9050, — Travaux maritimes, — ‘Travaux et instaila- 
tions, 451.326.000 F. » - \idopte.) 

« Chap. 9051. Travaux maritimes Travaux et installa- 
ions, 73.087.000) EF. » - Adopté.) 

« Chap. 9060, — Aéronautique navale, — Equipement et 


reconstruction des base<, 127 300.000 EF, » 
« Chap. 9061 


— (Adopté ) 
\éronautique navale, — Equipement vt 


reconstruction des base<, 961 167.000 F. » — (fdopté.) 

« Chap. 2070. — Aéronautique navale. — Malériel de série, 
1.316.667.000 F., » — (Adomté.) 

« Chap. 9071, — Aéronautique navaic. — Matériel! de série, 
203.300,000 F. » — (Adopté. 

« Chap. 900, — Matériels communs d'armement, radars et 
munitions, 550 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 9081. Matériels communs d'armement, radars et 
munitions, 719,080,000 EF. » — (Adoplé.) 

« Chap. MW. — Eludes techniques d'armement et prototypes, 
02 DAIANN) F. DO — Adopte.) 

« Chap. 904. — Eiudes techniques d'armement et prototypes, 
119.167. F. » — ‘Adopté ) 

€ Chap. 9110, — Travaux maritimes. — Acquisitions immo- 
biliéres, 41000 FE, » — (Adopté.) 

« Chap. O1, — Travaux maritimes, — Acquisitions immo- 
hilicres, » — (Mémoire.) 

« Chap, 9120, — Aéronautique navale — Acquisilions immo- 
bières, 13 millions de francs. » — Adopté.) 


« Chap. M21. — Aéronautique navale, — Acquis.i:ons immo- 








biicies, 8.S95.000 frames. » — Adopté.) 
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« Chap, 9190, — Travaux maritimes. — Participation de l'Etat 
à des travaux d'utilité publique. » — (Mémoire. 
Chap. 9140, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » — (Mémoire.) 


Quelqu'ua demande-tl la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 1 et de l'état avec 
lu sortie totale de 110 milliards de francs résultant des votes 
émis sur les chapitres de l'état annexé. 

L'ensemble de l'article 1® et de l'état anneré est adopté.) 

M. le président. « Art. 2 HN est accordé au ministre de Ja 


détense nationale, au titre du budget général, pour les dépenses 
militaires de fonctionnement et d'équipement, des auterisations 


de programme s'élevant à la somme totale de 19.322 millions de 
drunes, réparties par services et par chapitres ainsi qu il suit: 


SECTION AIM 


« Chap. 9005. — Hadillement, eatmpememt, couchage, amei- 
blement et matériels divers, — Programime, 3 milliards de 
francs 


« Chap. 3115. Réparat ons du matériel aérien assurées gar 
la direction technique et ixdustnielle, 2.676 millions de franes. 


« Chap. %41.0. Tékcommunications, fabrications, 414 mil- 
lions de franes. 

« Chap. #20 Matériel de série de l'armée de l'air, 1.693 
Juillions de franes. , 


« Chap, 9121. Matériel de série de l'armée de l'air, 907 mü- 
Jiuns de franss. 
SECTION GUERRE 


« Chap. 3025. Habillement, campement, couchage et ameu- 
lement. — J'rogramme, 7.500 millions de francs, 


SECTION MARINE 


« Chap. 3105, Fulretien du matériel de série de J'aéro- 
nautique navale, 3.196 millions de francs, 

« Ces autorisations de programme se substituent aux auto- 
risations de rmême nature qui ont été accordées par l'arti- 
cle 7 de la loi n° 52-2 du 3 janvier 1352. » — (Adopté.) 

« Art. 3, — Le ministre de la défense nationale est autorisé 
jusqu'au 30 avri 1652 à engager en excédent des erédits 
ouverts pour les quatre premiers mois de l'année 1952 des 
dépenses égales à 90 p. 100 du montant de ces crédits sur les 
chapitres ci-après : 

SECTION AM 

« Chap, 5, — Chauflage et éclairage, 
« Chap. 9005, Frais de transport de matériel. 

« Chap. U4,3. 
rieis assurés par le se:vice 

« Chap. 3125. Frais de fonctionnement des formations, 
unités et établissements de l'armée de l'air. 


Entretien et réparahon des divers maté- 
du mater:el de l'armée de l'air. 


« Chap. 135. Carburants, 
« Chap, 14% — Entretien des immeubles et du domaine 
militaire, 


SECTION GUERRE 


« Chap. 2125. — Matérel automobile blindé et chenillé, — 


Entretien. 
« Chap. 9135 
« Chap. 445, — Munitions, 


Matériel d'armement. — Entretien. 


Entretien. 


« Chap. 5155. — Frais généraux du service du matériel. 
« Chap, 51S, — Matériel du génie, — Fntretien. 


« Chap. 9195. — Matériel du service des transmissions. — 
Entretien. 

« Chap. 3225. — Etudes et expérimentations techniques. 

« Chap. 3235, — Service du génie, — Entretien des imumeu- 
bles et du domaine militaire 








SECTION MARINE 


« Chap. 3005. — Alimentation. EL, 

« Chap. 9045, — Frais d'instruction. — Ecoles. — Recrute. 
ment. 

« Chap. 3145. — Entretien des immeubles et du domaine mili- 
laire. 

« En outre, le ministre de la défense nationale est autorisé, 
jusqu'au ‘ avril 19:32, à engager des dépenses en excédent des 
crédits ouvérls pour les quatre premiers mois de l’année dans 
les Limites ci-après fixées : 


SECTION COMMUNE 


« Chap. 3190. — Dépenses do fonctionnement, de matériel 
et d'entretien du service de santé, 340 millions de francs. 

« Chap. 9240, — Etudes et expérimentations techniques. — 
Service de santé, 6 millions de francs. 


SECTION MARIXE 


« Chap 3015. — Habillement, campement, couchage et caser- 
nement, 900 millions de francs. 

« Chap. 3065. — Approvisionnements de la marine, 700 mmit- 
lions de francs. 

« Chap. 3085. — Achat en entretien des matériels automobiles, 
$: millions de francs. 

« Chap. 3125. — Entretien des bâtiments de Ja flotte, 4 mil. 
liards de francs. 

« Chap 2135, — Combustibles et carburants, 1.300 millions 
de franes. 

« Chap. 9155. — Achat et entretien du matériel roulant et 
spécialisé de l'aéronautique navale, 65 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

* « Art. 4. — Des décrets pris sous le contreseing du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre du budget 
et du ministre de la défense nationale pourront mettre à la 
disposition du ministre de la défense nationale, pour les mois 
de mars et avrii 142, au titre des budgets annexes rattachés 
pour ordre au budget de la défense nationale, les crédits 
récessaires aux services fonctionnant dans le cadre de ces 
budgets annexes. Ces crédits ne pourront dépasser les recettes 
correlatives à provenir des versements du budget général ou 
des comn'e: - égiaux du Trésor. 

« Des autorisations de programme pourront être accordées 
duns les mêmes conditions dans la mesure où ælles corres- 
pondent à des autorisations de programme accordées au budget 
général. » — (Adopté.) 

Par voie d'amendement (n° 1), M. de Gouyen, au nom de la 
conmmmission de da défense nationale, propose d'insérer uv 
article 3 ainsi rédigé : 

« Sont aulorisées les créations d'emplois ci-après : 





À PERSONNELS PERSONNELS PÉRSONNELS 
SERVICES TOTAL, 
Ltulaires. auxilisipes Cuvriers. 





Service de l'in- 
teudence....12 dessinateurs.i 54 auxiliaires 
de burean, 

20 auxiliaires 
de service, 


118 ouvriers, 15 

















La parole est à M. de Gouyen. 


M. Jean de Gouyon. Monsieur le ministre, l'article 5 est relalif 
à des autorisations de créations d'emplois. Pratiquement, il y 
a deux paragraphes diflérents: 1% créations. d emplois pour 
les services de l’intendance et 600 créations d'emplois pour 
les services du matériel. 

Votre commission de la défense nationaie, informée. 4 
demandé le rétablissement des 195 créations d'emplois au titre 
de l'intendance dont la s ssion avait été décidée par 
A out nalionale et malnlenue par votre commission des 

nances. 
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Voici de quoi il s’agit. Notre école d'artillerie de Fontaine- 
bleau était, vous le savez, ns de la guerre, transférée en 
Allemagne occupée à Idar-Ober<lein et au camp de Baum- 
ho der. Ce camp et ses dépendanres sont occupés 1naintenant 

r les Américains. Notre école d'artillerie à done dù être 
repliée et elle se trouve à Châlons, Mais l'fvole de Châlons est 
dans un état lamentable. H est nécessaire d'y effectier de nom- 
breux travaux, notamment en ce qui concerne l'aménagement. 
C'est précisément à cet effet qu'il vous e<t proposé par notre 
amendement une autorisation » création de 193 emplois. Votre 
commission de la défense nationae vous 
vouloir accorder cette autorisation 


demande de bien 


Par contre, en ce qui concerne les 600 personnes demandées 
pour Je tri du materiel de rechange américain, elle estime 
qu'il n’y a pas urgence en Ja matière et que l'on peut atten- 
dre la loi de finances au sujet des budgets militaires. Elle 
vous demande, par contre, de prendre tout de suile une déci- 
sion favorable pour l'emploi des 195 emp:oyés nouveaux. 


’ 
M. le président. Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 


M. le . La conamission des finances a rejeté, dans 
son ensemble, l'article 5. J'ai exposé tout à l'heure qu'il 
s'agissait, dans cet article, d'une part, de personnel civil 


. destiné au fonctionnement da l'école d'artillerie, actuellement 
stationnée à Idar-Oberstein et qui va être ramenée à Chälons, 
et, d'autre part, des 600 auxiliaires d> bureau dont vient de 
parler de M. de Gouvon, créations Be me destinées au classe- 
ment et à la répartition des matériels américains pravenant 
du pacte d'assistance mutuelle et, notamment, des rechanges. 


Si le rapporteur pouvait donner son av:s personnel, il dirait 
qu'il est plus important de revruter les 61X) auxiliaires de 
bureau pour la livraison du matériel du pacte d'assistance 
mutuelle. 


En ce qui concerne le personnel nécessaire au fonctionne- 
ment de l'école d'artillerie, il n'est pas douteux que, jusqu'à 
présent, ce fonctionnement était assuré par du personnel alle- 
mand payé de toute autre manière. De toute facon, on ne 
peut pas imagine une école dans laquelle passent 3.000 offi- 
ciers d'artilleria par an, avec un eflectif permanent d'environ 
909 officiers, sans qu'ii existe des services de fonctionnement. 
un peut, évidemment, dire que ces services seront assurés 
par du personnel militaire. . 

A l'heure présente je personnel militaire procède à son 
instruction dans les divisions, Si on fait de ce personnel autre 
chose que des soldats, il est bien évident que l'instruction en 
souffrira. 

Sur le fond même de l’amendement, je ne peux que répéter 
ce que j'ai dit précédemment, à savoir que la commission des 
inances a disjoint l'article 5. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Pierre de Chevigné, secrétaire d'Elal à la querre, Le Gou- 
vermement est favorable à l'amendement présenté par M. de 
Gouyon. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement, 

Je suis saisi d'une demande de ecrutin 
groupe du rassemblement du peuple français, 

Le scrutin est ouvert. 


présentée par le 
Le 


(Les votes sont rreueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre de volants. ........s.s.sssss.e.s HA 
Majorité absolue......................... 156 
Pour l’adoption....,...... 117 
VE ist eseesansecs SF 


Le Conseil de la République n’a pas adopté, 


« Art. 6. — Le ministre de la défense nationale est antorisé À 
prendre, à partir du 1° mars 1952, les mesures nécessaires en 
vue du renforcement des effectifs de la marine, à concurrence 
de 1.500 matelots, servant sait pendant la durée légale, soit au 
delà de la durée légale, et des effectifs de l'armée de l'air, à 
Concurrence de 1.100 sous-officiers rt de 14.007 hommes de 


troupe, servant suit vendant la durée légale, soit au delà de la 
dopté.) 


durée légale. » — ( 





« Art. 7. — Le sixième alinéa de l'article fe de l'ordonnance 
n° 45-1380 du 23 juin 4%M45 est remplacé par le suivant: 

« Les militaires, non officiers, de la disponibilité et de réserve, 
qui sont convoqués en temps de paix pour accomplir des 
périodes d'instruction, ont les mêmes droits à la solde men- 
suelle ou à la solde spéciale progressive que es militaires non 
wfliciers de mème grade et de mème ancienneté et titulatres 
de mêmes certiticats ou brevets militaires, servant par éontrat 


et avant effectivement accompli la durée légale du service 
actif. » — (Adopté.) 

« Art. $. — Le nombre maximum des titulaires d'une come 
mission d'oflicier de 3° classe des équipages de la flotte 


parmi les ofliciers tmariniers, pilotes et navigateurs, contre 
leurs de l'aéronautique navale, est fixé à 40 pour l'année 
19092 » — \idopte.) 


« Art. 9. — Les officiers mariniers de certaines spécialités du 
corps des équipages de la flotte exerçant les fonctions de chet 
de quart (pont et machines) peuvent recevoir dans des condi- 


tions fixées par décret, et pour une durée maximum d'un an 
renouvelable, une commission temporaire d'officier de 
° classe des équipages de la flotte, grade assimilé à celui 


ÿ 
d'enseigne de vaisseau de 2° classe. 
« Dans cette situation, ils continuent À faire partie du corps 
des équipages de la flotte: mais leurs effectifs sont 1putés suê 
ceux des officiers de marine ou des ingénieurs 
Le nombre maxinrum des titulaires de la commission est 
fixé chaque année par la lui de finances. Pour l'année 1962, 1 

est 1ixé à où, tdopte.) 


ineteaniciens, 


Art. 11. — Le secrétaire d'Etat à la marine est autorisé, en 
cas de besoin, à nommer des officiers de 2° des équi- 
pages de la flotte dans la limite de 50, en sus de l'effectif bud- 
gélaire de 


classe 


ce «( orps. 


Les officiers des équipages ainsi nommés viennent en 
déduction des effectifs budgétaires des enseignes de Vai-<eau 
de 1" classe. » (Adopte.) 

« Art. 12 — Pour l'application de l'artiele 42 de la li 
n° 21-60! du 24 mai 1451, les textes cr-apres relalufs à Fahena- 
lon et à la cession des immeubles dornaniaux recoivent les 
additions suivantes : 

« A. — Les dispositions de l’article 1 de la loi du f* juin 
1s6@imodtié par l'artiele 1% du décretJoi du 21 décembre 1925, 
par l'article 47 de la loi n° 47-1465 du 8 août 1947, par F'arti- 


cle 11 de Ja loi n° 48-1516 du 26 septembre f'MX et par l'ar- 
tiele 26 de Ha loi n° 50-023 du S août 1959 sont complétées 
Comme suit: 


« L'aliénation aux enchères publiques 
laires situés au Maroc et en Tunisie sera autorisée : 

« 1° Par arrêté des ministres linances et du budget si 
l'immeuble à une valeur estimative supérieure à cinquante et 
au plus égale à cent millions de franes ; 

2 Par déeret contresigné des ministres de Ja défense 
nationale, finances et du budget l'immeuble à une 
valeur estimative supérieure à ce dernier chiffre, » 


« B. Les dispositions du premier alinéa de l'article 11 
décret du 3% juin 1940, modilié par Farticle 2 de la loi du 
te décembre 1942, par l'article 46 de Ja loi n° 47-1465 du 
8 août 1947 et par l'article 27 de la loi n° 50-08 du 8 août 195%, 
sont complétées comme suit : 


des immeubles mili- 
des 
des 


si 


du 


« Les immeubles militaires situés au Maroc et en 
pourront être cédés à lamiable su profit des 
publiques ou des établissements publics, 


Tunisie 
collectivités 
seront autorisées : 


«x Les cessions 


« 1° Lorsque les immeubles auront une valeur vénale 
rieure à 10 millions de francs, 
ral; 


infée 
par décision du résident géné 
2° Lorsque les immeubles auront une valeur vénale com 
prise entre {0 et 59 millions de francs, par arrèlé des ministres 
des finances et du budget; 


« 3° Lorsque Jes immeubles auront une valeur vénale supé- 
rieure à ce dernier chiffre, par décret contresigné des ministres 
de la défense nationale, des finances et du budget, » 
(Adopté.) È 


_— 


Avant de passer au vote de l'ensemble de l'avis, je donné 
la parole à M, Marrane, pour explication de vote. 


M, Marrane, Mesdames, messieurs, les conditions dans ls 
? n { . 
quelles <e projet de loi est soumis à la discussion du Conseil 

ie la République, ainsi que l'ont iidiqué Jes rapporteurs et 








non ami le général Petit, ne permettent pas à notre assemb'ée 
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de discuter sérieusement les articles des dépenses militaires, 
C'est cependant une des attributions essentielles du Parlement. 
Le chiffre des dépenses qui figure à ce projet, présenté par le 
Gouvernement, à été en fait lmposé, ainsi que l'a reconnu le 
rapporteur de la commission des finances M. Boudet, à la confé- 
rence de Lisbonne, 

C'est une chose pénible pour les Francais qu'ils ne soient 
pius libres maintenant d'i tablir eux-mêmes le montant de leurs 
dépenses militaires sans l'intervention des gouvernements 
étrangers et en particulier du gouvermement américain, C'est 
là d'ailleurs la conséquence de la politique qui résulte du plan 
Marshal: et du pacte de l'Atlantique, qui aboutit au réarmement 
de l'Allemagne, à ce fait scandaleux qui aggrave les charges 
militaires supportées par le peuple français. 

L'inflation accélérée, qui est une des conséquences de cetle 
politique désastreuse, aboutit à la ruine de la monnaie, au dés- 
«quilibre économique, à la hausse accélérée du coût de la vie 
el à la misère croissante pour les travailleurs des villes et des 
campagnes, ainsi qu'à la faillite pour des milliers de commer- 
çant<, d'artisans, et petits industriels. 

ll faut done changer celte politique, faire une politique des- 
tinée à défendre les intérèts du peuple francais et de Ja nation 
française, Pour cela, il faut faire la paix au Vietnam et en Tuni- 
sie et, par conséquent, réduire considérablement les erédits 
militaires. 

C'est pour ces raisons que le groupe communiste voltera 
contre les crédits de guerre et de misère contenus dans ce 
projet. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'air, 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je ne peux pas laisser dire que 
les budgets militaires français sont dictés par une puissance 
étrangère, fût-elle même abite. I y a d’ailleurs une contra- 
diction dans les expressions de l'orateur lui-même. Il s'est 
plaint que la commission et Je Sénat ont dû délibérer avec trop 
de rapidité sur les crédits militaires. Si, précisément, ces cré- 
dits sont venus avec quelque retard devant le Parlement, c'est 
que, lorsque nous participons à des conférences internationales, 
même avec nos alliés, nous y allons pour discuter, ce qui 
prend quelque temps. Je ne demanderai pas à l'orateur gui a 
parlé tout à l'heure s'il en. est de même dans ies démoëfaties 
populaires où, très certainement, sur les ordres de FU. R. S.S$., 
les budgets doivent être votés avec infiniment plus de rapidité. 
(Applaudissements.) 


M. le rapporteur, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdimes, :nessieurs, j'ai demandé là parole 
ge une simple mise au point. M. Marrane vient de dire que 
e rapporteur de la commission des finances avall reconnu que 
le budget militaire nous avait été imposé à la conférence de 
Lisbonne, 

M. le secrélaire d'Etai à l'air, au nom du Gouvernement, 
vient de répondre ce qu'il fallait dire sur les discussions inter- 
nationales. M. Marrane semble ignorer que Jorsqu'on est réuni 
autour d'une table, on peut diseuter et se mettre d'accord. 
IL est partisan d'un systéme politique où l'on ne discute pas. 
Je tiens simplement à lui rappeler que nous sommes de ceux 
qui croient possible la discussion avec les alliés et, en tout 
cas, je pense que l'interprétation qu'il a donnée de mes paroles 
pe sera retenue sérieusement par personne. 


M. le président. La parole est à M. Rotinat. 


M. Rotinat, president de la commission de la défense natio- 
nale. Mesdaunes, messieurs, c'est sur un poin! précis que je 
veux appeler l'attention de l'assemblée, pour regretter qu'efle 
n'ait pas adopté l'amendement présenté par la commission de 
Ja défense nationale et défendu par M. de Gouyon. Je m'étonne, 
monsieur le secrétaire d'Etat à la guerre, que vous n'ayez pas 
insisté avec plus de force pour l'adoption de cet amendement, 

De quoi s'agit-il ? HN s'agit de la cession d'Idar-Oberstein et du 
camp de Baumholder. Nous nous étonnons, à Ja commission 
de la défense nationale, que cette cession soit venue aussi rapi- 
dement., Elle prive notre armée et singulièrement notre artillerie 
de moyens d'instruction incomparables. Où allons-nous diriger 
nos ofliciers d'artillerie ? Où poursuivrons-nous nos expérien- 
ces d'artillerie, sinon à Châlons ? Mais Châlons est dans un 
état lamentable. 11 faut bien que vous ayez des crédits pour cet 
aménagement nécessaire 





Je veux me permettre aussi d'ajouter qu'à Idar-Oberstein et 
au camp de Baumholder nous avons engagé des crédits consi- 
dérab'es pour l'aménagement de ce camp et de cette école, Vous 
me direz que ce sont des crédits en marks d'occupation. C’est 
vrai. Mais il n'en reste pas moins qu'on serail assez fondé à 
croire qu'il pourrait nous en être tenu compte pour la réorga- 
nisation de Châlons, Encore une fois, cette discussion à la sau- 
vette re nous permet pas de nous étendre davantage sur un 
sujet important; mais je veux marquer mon inquiétude sup, 
l'aveair de celt+ arme qu'est ‘’'artiilerie, et qui se trouve pri« 
vée de moyens d'instruction extraordinairement importants. 


M. de Chevigné, secrétaire d'Elat à la guerre. Je demande la 
parole. 


M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je voudrais <mpement 
répondre quelques mots à M. le président de la commission de 
la défense nationale. Si je n'ai pas insisté davantage sur cet 
amendement, c'est parce que je voulais laisser le Conseil de 
la République libre de décider. Hier, je suis intervenu tres 
vigoureusement devant l'Assemblée nationale pour défendre 
un amendement analogue et, je puis bien l'avouer — vous 
avez pu d'ailleurs l'apprendre par la lecture des journaux — 
le Gouvernement a subi là-dessus une défaite écrasante, puis-" 
qu'il a été à peu près seu? à voter l'amendement, 


On m'a fait remarquer qwune question de principe se posait 
au sujet de cet amendement. J'ai d'ailleurs eu l'occasion de 
m'en entretenir avec quelques sénateur: avant le début de la 
séance: je n'ai pas voulu en la circonstance, et en quoi que 
ce soit, faire pression sur le Conseil de la République, le 
laissant seul juge: votre commission de Ja défense nationae, 
qui connaît parfaitement Ja question, avait bien voulu — et je 
l'en remercie — prendre à son compte cet amendement, et 
elle était aussi qualifiée que le secrétaire d'Etat à la guerre pour 
le défendre. 


Puisque vous attirez l'attention du Conseil de Ja République 
sur ‘ette question et que vous le faites avec gravité, je tiens 
à vous dire, monsieur le président de la commission de Ja 
uifense nationale, que je suis parfaitement d'accord avee vous 
en ce qui concerne la situation de l'artillerie française, IL est 
certain que cette arme, essentielle pour la conduite de la guerre, 
subit en ce moment une crise très grave. Ce n’est pas, en effet, 
trahir un secret militaire que de dire que l'artillerie fran- 
çaise représente aujourd'hui 11 p. 100 seulement des effec- 
tifs de l'armée, alors qu'elle devrait en représenter 20 ou 
25 p. 100, et que cette arme connaît les plus graves difficul- 
tés d'encadrement, tant au point de vue officiers qu'au point 
de vue sous-officiers. 

J'étais donc extrèmement préoccupé de l'école d'artillerie, 
tous nos officiers passant par Idar-Obernstein. Cette école nous 
est reprise, car, je tiens à le souligner, elle ne nous apparte- 
nait pas. Nous avions la disposition des bâtiments et du camp. 
Nous gardons la disposition du camp pour les écoles à feu; les 
bâtiments nous avaient été prêtés et nous n’en avions que 
provisoirement la disposition. L'extension de l'armée améri- 
caine oblige cette dernière à reprendre ces bâtiments. Nous 
en avons disposé pendant quelques années, mais ce n'élail 
qu'un prêt et nous ne pouvons pas demander à les garder. 


Aujourd'hui, nous allons être obligés d'établir une école À 
-Châlons-sur-Marne dans les bâtiments que vous connaissez t! 
qui sont en très mauvais état, école par laquelle passeront to1s 
nos officiers d'artillerie. Cette situation est préoccupante et l4 
chose ne sera pas facile. 


Encore une fois, je vous remercie d’avoir attiré l'attention 
du Sénat sur la situation de l'artillerie qui est une’préoccupi- 
tion constante du ministère de la guerre, étant donné l'état. à 
mon avis, déficient, dans lequel elle se trouve artuellemen!. 
J'avais le devoir de le dire devant le Sénat, c'est fait, (Apyla- 
dissements.) 


- M. Marrane. Je demande la parole pour répondre à M. le 
ministre. 


M. le président. La parole est à M. Marrane. 


M. Marrane. M. le ministre a indiqué que les crédits m1- 
taires avaient été établis directement par le Gouverneme 1. 
Mais, monsieur le ministre, Fr. ici l'annexe au procès-ver!:. | 
de la séance du 27 février 1952, où se trouve le projet de :! 
pe ouverture de crédits provisionnels affectés aux dépen-° 

e fonctionnement et d'équipement des services de La défen- 
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nationale pour les mois de mars et avril 1952. Dans l'exposé 
des motifs il est ar. pr « A la suite des accords conclus 
sur le plan international au cours de la conférence de Lisbonne, 
Je Gouvernement a décidé de fixer globalement à 30 milliards 
de franes le montant des cœédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement et d'équipement des services, de la défense 
nationale pour l'exercice 1952, Néanmoins, en raison du carac- 
tière récent de cette décision, il n'a pas été possible de répartir, 
dès maintenant, ces erédits entre les chapitres intéressés et 
de soumettre au Parlement Je budget définitif des dépenses 
militaires pour l'exercice 1952. » . 

Par conséquent, le texte même qui re la loi indique 
qu'il a fallu attendre la conférence de Lisbonne pour con- 
naître le montant des dépenses militaires que le Gouvernement 
proposerait au Parlement. C'est Ja démonstration pratique, 
que ce que j'ai affirmé. tout à l'heure est tout à fait eXact. 

J'ajouterai que, en définitive, on fait subir à la France des 
charges financières insupporlables pour son économie — on 
ue trouvera personne pour dire le contraire — el qui ont pour 
"onséquence de ruiner la monnaie, d'aggraver la situation de 
uotre pays, de ruiner son influence. ° 

Monsieur le ministre, vous avez parlé des démocraties popu- 
aires. Je vous feraj remarquer qu'il n'en est pas question dans 
ce projet. 


M. le rapporteur. Très peu, en effet. 


M. Marrane, Néanmoins, si vous voulez faire une comparai- 
son, je vous répondrai qu'alors que nous sommes à la veille 
de la cinquième dévaiuation du france, depuis 1948, en Union 
soviétique et dans les démocraties populaires, au contraire, les 
salaires augmentent et le prix de la vie baisse et, au surplus, le 
pourcentage des dépenses militaires est très inférieur aux 
dépenses d'investissement. (Erclamations sur divers bancs.) 


Cela résulte des chiffres officiels, 


Toute votre politique repose sur une eseroquerie morale. Vous 
prétendez qu'il faut armer pour nous défendre. En réalité, vous 
savez très bien que les miliardaires américains défendent leur 
régime et leurs privilèges de capitalistes, Vous vous mettez 
à la remorque des milliardaires américains et vons n'hésitez pas 
à ruiner notre économie. Par conséquent, vous faites une poli- 
tique antifrançaise. 


Pour terminer, puisque M. le ministre à lancé une insiaua- 
tion qui est de mode contre les communistes, en disant qu'i:s 
seraient à la remorque de l'étranger, je lui répondrai qu'il en 
&æt dans cette Assemblée qui m'ont connu lorsque, dans là 
c'andestinité, j'organisais la résistance pour obtenir la lihé- 
ration de notre pays et rétablir l'indépendance française. C'est 
parce qu'il y a des miliers de membres du parti communiste, 
mon parti, qui ont fait cela, que nous avons payé un lourd 
tribut à la répression hitlérienne et qu'on nous appelle ie 
parti des fusiilés. 


M. Dubois. Vous n'étiez pas seul! 


M. Marrane. En Juttant contre l'occupation américaine pour 
l'indépendance nationale, nous continuons le méme combat 
pour lequel tant de nos camarades sont tombés pendant l’oceu- 
Pilion hitiérienne. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Nous nous écartons un peu du sujet. 
L: paro’e est à M. le secrétaire d'Etat à j’air. 


M le secrétaire d'Etat à l'air. Mes chers collèguez, je ferai 

ceux observations très brèves D'abord, une observation gram- 

Malicale, On a dit tout à l'heure: des accords conclus. Jusqu'à 

prouve du contraire, cela n'a jamais voulu dire des ordres 
eus, 


L'isuite, une observation de technique et de comptabiité. 


Je constate que les dépenses militaires en France coûtent 
extremement cher et nous avons pourlam des eflectifs très 
infirieurs à ceux de J’Union soviétique. 

Ur, je ne Skis par _ procédé, en Union soviétique, on fait 
une «rmée considérable qui, non seulement, comme par hasard, 
1e coûte rien, mais, au contraire, permet d'augmenter le stan- 
dung de vie des nationaux. 

Sous le bénéfice de ces observations, je ferai remarquer à 
M. Mirrane que je ne me suis livré — je ne le fais d’ailleurs 
Pmuis — et que je ne me livrerai certainement pas, surtout en 
Unt que représen ant du Gouvernement, à des ahaques person- 
Neue-. Par conséquent, je ne prends pas pour moi les derniè- 





Mme Girault. Vous ne représentez que feu le Gouvernenn 

M. Léon David. Le pars vous à bilsyés une le } 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Vous feriez mix le ] \ 
devant votre perte. 

M. le président. La parole est à M. le général Petit, 

R : général Petit. La mot seulement sur la ques! le 
effectifs. 


Si mes souvenirs sont exacts, M. Jules Moch avait sictia 
devant cette Assemblée, voici quelque temps, que les effectil 
de l'Union soviétique se montaient à 44k16k) ou 
hommes sous les drapeaux. En France, 
près x).000, é 


{tauiiun) 


hous CN avo0n: à pt 


Quand on sait qu'un contingent soviétique se compo 
d'environ 2 millions d'hommes, ce chiffre de 4.300006 hom:- 
mes, -cité par M. Jules Moch — ce ne sont pas les 2.604,06) 
hommes de M. Shinwell représenterait à peu près deux 
ans et demi de service par contingent. Si vous “onsiderez 009$ 
effectifs, qui sont, à ma connaissance, de SM.) hormes 
sous les drapeaux, pour un contingent d'environ 200,000) hom- 
mes, cela fait une movenne de 4 ans et den de service, Voilà 
ce que je tenais à souligner, 


IL faut, pour étabiir des comparaisons, tenir compte des 
contingenuts de chacun des deux pays. Les chiffres approxi 
: … . LA ! 
matifs que j'ai cités figurent dans le< statistiques officielles, 


Vous pouvez les contrôler, 


M. le président. Ievehons, si vous Voulez bien, au pro,et le 


loi sur lequel nous sommes apeplés à stalueg, 


4 
Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix l’ensemlne de l'avis sur le projel 


«Le Conseil de la République a adopté.) 


_— 13 — 


DEMANDE DE PROLONGATION DU DELAI CONSTITUTIONNEL 
POUR LA DISCUSSION D'AVIS SUR DES PROJETS ET PROPO- 
SITIONS DE LOI 


Adoption d'une motion. 


M. le président. Conformément aux décisions qu'il à prises 
4 re cr dans des circonstances analogues, le Conreil de 
a Répubiique voudra sans doute adopter Ja motion suivante : 


« En raison des circonstances, et par application de l'arti- 
cle 20, deuxieme alinéa, de la Constitution, le Conseil de la 
Répubiique demande à l'Assemblée nationale de prolonger 
d'une durée égale au délai qui s'écouera entre la démission 
du cabinet et la constitution du nouveau Gouvernement Je 
délai constitutionnel qui lui est imparti pour formuler eon avis 
sur les projets et propositions de loi, adoptés par l'Assemblée 
nationale, dont il est éaisi actuellement, » 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

Je mets aux voix la motion dont j'ai donné lecture. 


(La motion est adoptée.) 


CADUCITE DES QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
les questions orales avec débat ont disparu avec le ministère 
auquel elles s’adressaient, : 


Le Conseil a décidé tout à l'heure de se réunir à vingt et 
une heures. 


Personne ne demande la parole ?.… 
La séance est suspendue. 





Tes observations qu'il à présentées. 





(La séance, suspendue à quinze heures cinquante-cinqg 
minutes, est reprise à vingt et une heures.) 
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M. le présidemt. La séance est reprise. 


TE 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOt 
ET DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE DE L'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à approuver une convention conelue entre le ministre 
des finances et le gouverneur de la Banque de France. 

Le projet de loi sera imprimé sons le n° 113, distribué et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
{#ssentiment.) 

Conformément À l’article 58 du règlement, le Gouvernement 
demande la discussion 1mmédiate de ce projet de loi. 

IL va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande de 
discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la République 
ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration d'un délai 
d'une heure. 


M. Alex Roubert, président de la commission des finances. Je 
demande la parole, 


M. le président, La parole est à M. le président de la eommis- 
sion des finances, 


M. le président de la commission des finances. La eommis- 
_ Y- finances pense être en état de rapporter dans Je délai 
d'une heure. 


M. le président. La séance reprendra done À vingt-deux 


heures cinq minutes. 
La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à vingt-deux heures cinq minutes, est 
reprise à vingt-deux heures trente minutes.) 


M. le président, La séance est reprise. 


=. 


PROLONGATION DU DELAI CONSTITUTIONNEL POUR LA DISGUS- 
SION DES AVIS SUR LES PROJETS ET PROPOSITIONS DE 
Lo! 


M. le président, J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
nationale communication de Ja résolution suivante que l'Assem- 
blée nationade a adoptée le 19 février 1952 comme suite à 
une demande de prolongation de délais que le Conseil de la 
République lui avait adressée : 

« L'Assemblée nationale, par application du deuxième alinéa 
in fine de l’article 20 de la Constitution, décide de prolonger 
d'une durée égale au délai qui s'écoulera entre la démission du 
pe cabinet et Ja constitution du nouveau Gouvernement, 
e délai constitutionnel imparti au Conseil de la République 
pour formuler son avis sur les projets et propositions de loi 
séopiés par l'Assemblée nationale dont il est saisi actuelle- 
Jnent, » 


Acte est donné de cette communication, 


e— 17 — 
CONVENTION AVEC LA BANQUE DE FRANCE 
Discussion immédiate et adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
le Gouvernement à demandé la discussion immédiate du projet 
de loi tendant à approuver une convention conclue entre Je 
ministre des finances et le gouverneur de la Banque de France. 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République à 
statuer sur la procédure de discussion immédiate, 

Quelqu'un demande-i-il la parole ?.… 

La discussion immédiate est ordonnée, 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M, le président du 
conseil, des décrets nommant, çn qualité de commissaires du 





couvernement, pour assister M. le président du conseil, minis- 
tre des finances : 
MM. Bloeh-Lainé, directeur du Trésor. 
Denizet, administrateur civik à la direction du Trésor. 
Acte est donné de ces communications, 
Dons la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
général de la commission des finances, 


r général de la commission des 
finances. Mes chers collègues, s le projet qui vous +1 
soumis S'inscfivent notamment, comme un avertisseme:t 
solennel, les ca tences redoutables du retard intervenu d: 
2 vote d'une loi d'équilibre du budget de 1952. 


L'Etat ne connait plus seulement la diffieullé des échéanc- 
il se trouve devant l'impossibilité de les assurer par des \. 
normales puisque, ayant évidemment épuisé toute la gon 
des expéd'ents auxquels hélas, si souvent depuis que’; 
années, les gouvernements auront eu receurs, il doit celte 
au grand jour recourir à l'institut d'émission pour assu: 
demain ses payements les plus immédiats. 


Pour n'avoir pas su, en temps opportun, lever les opti 
nécessaires, ou, ayant approuvé une politique en votant !+ 
dépenses que celle-ci comportait, pour n'avoir pas su em rédur 
les frais ou trouver les ressources que son application, 11 
qu'elle était prévue, néeessitait, voici où pous sommes }:r- 
venus. 

H serait, je crois, malséant et contraire à l'usage de met 
en canse un gouvernement démissionnaire tout autant que de 
revenir sur des gestions passées, si lourdement qu'elles ; 1 
sent peser sur le présent ‘et plus encore peut-être sur l'avenir. 
Que de fois, à cette tribune, avons-nous rappelé au Parleunt 
dans son ensemble l'absolue nécessité de respecter ce pri pe 
de simple bon sens, de simple hônnèteté vis-à-vis du pays, qri 
cpnsiste à nous interdire de voter une dépense nouvelle «el. 
2 qui n'est pas couverte par une recette réelle et cor 
pondante aussitôt dégagée. (Très bien! très bien! — Applar 
sements à gauche, au centre et à droite.) 


On a fait fi de nas avertissements répétés, je devrais dire je 
nos adjurafions, On à continué à suivre les voies de Ja faci 1 
du laissez-faire et du laissez-aller, dont x monnaie, qui e-! } 
bien de tous, ressent directement les cowps. Celui qu'elle + 
aujourd'hui, n'en doutons pas, est grave. Le temps 2yant } 
ce temps qui ne se rattrappe jammais, la mesure qu'on ous 
propose était inévitable. Elle se trouve d'ailleurs réduite : -1 
plus étroite portée, puisque la convention qu'on nous der: 
de ratifier ne règle la difficulté que pour vingt jours. 

Que contient, en effet, le texte qui nous est proposé ? 


H se résume en deux dispositions: d'une part, il su 1 
temporairement l'application du décret-loi du 17 juin S 
d'autre part, il approuve les termes d'une convenhon ju 
aujourd'hui mème entre le ministre des finances et le :- 
verneur général de la Banque de France. 


Le décret-loi du 17 juin 1938 dont il s’agit concerne | e\' 
sion des attributions de la Banque de Franee sur le mar 
monétaire. En vue d'agir sur le volume du crédit et de r:- 
riser le marché, l'institut d'émission est autorisé par ce «7 7 
loi à acheter et à vendre, en dehors des opérations desc) 
et d'avance, qui constituent traditionnellement l'essen!ie 
son activité, effets publics négociables à eourt terme 
des effets privés admissibles à l’escompte; autrement :i1 
décret-loi du 17 juin 1968 est le texte qui a institué en Fr: 
la politique dite de l'open-market. Mais cet assouph--er 
s'accompagne d'un frein: en aucun cas ces opérations ne l 
vent être traitées au profit du Trésor public ou des 
vités émettrices. 

Le texte qui vous est soumis suspend te airement 
interdietion et, par là même, la Banque de France se ‘118 
autorisée à acheter directement au Trésor des effets pubirs, 
c'est-à-dire, pour parler tout à fait clairement, à souserire € ** 
mème des bons du Trésor. 


C'est dans la bsèche ainsi ouverte à une réglement: 
faut le dire, tutélaire, que s’insère la convention inter"? 
entre le ministère des finances et l'institut d'émission ::711 
s'engage à souscrire dans une limite de 25 milliards «1 1" 
muin bons du Trésor à échéance du 20 mars proch 1. F1 
somme l'opération se résume en une promesse de eo 1 
la Banque de France à l'Etat, promesse limitée dans + 1 7 ,° 
tant à 25 milliards et, dans le temps, à trois semaine. © ©! # 
sans doute, la caractéristique essentielle du texte. Les 1°"? 
de trésorerie ne sont réglées que pour vingt jours. Le ÿ 
le Trésor devra rembourser les sommes qui, Sur es 22 : # 
auront été mises à sa disposition. 


M. Jean Berthoin, ra 
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 Îl estévident que cela ne facilitera pas la tâche du prochain 

ouvernement, surtout si la crise doit se prolonger, car la tré- 
gorerie devra faire face à ce remboursement en méme temps 
qu'à ses échéances normales. Voilà qui souligne, s'il en était 
besoin, l'absolue et immédiate nécessité d'une prise de position 
catégorique du Parlement sur le problème budgétaire, 


l Ce soir, le moment n'est pas venu d'engager un plus ample 
débat, mais devant une situation qui met & crèment en lumiere 
les conséquences de gestions qui, depuis des années, s'inseri- 
vent si lourdement dans les finances publiques, il convient d'es- 
gaver de tirer, si vous me permettez le mot, la moralité. 


Qu'est-ce à dire ? Simplement ceci, mais avec une .dramalique 
. txidence, qu'un pays ne peut pas continuer d'assurer sa Tnür- 
che régulière avec des expédients et prétendre impunément 
dépenser plus qu il ne veut payer. 


M. Sercure. Voilà la vérité! 


M. le rapporteur général. Monsieur le président du conseil, si 
nous discutions vos projets financiers, j'aurais été sans doute 
amené à présenter à notre assemlilée des propositions assez dif- 
térentes aies vûtres, mais nous n'aurions pas oublié qu'on 
u'équilibre pas un budget avec des illusions. 


En présence d'un gouvernement démissionnaire qui nous pro- 
e une mesure d'immédiate nécessité, votre commission des 

Rosness, après l'ample débat .que méritait ce texte, ne peut que 
vous demander de donner un avis favorable. Elle tient cepen- 
dant à proclamer hautement, en ces jours d'inquiétude, que, 

uelle que ‘soit la politique à laquelle se ralliera finalement le 
Gouvernement de demain, il ‘importe -de rompre avec des erre- 
ments qui nous conduisent peu à peu vers des troubles d'une 
portée imprévisible. 

En face de ce pays troublé, qui s'interroge sur son lendemain, 
je suis sûr d'être votre interprète à tous en déclarant que le 
onseil de la République saura proposer des solutions de 
sagesse et d'énergie qui assureront, dans la pérennité francaise, 
la sauvegarde de la monnaie et célle du régime. (Vifs applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pellenc. 


M. Pellenc. Mes chers collègues, c’est la première foi:, depuis 
lusieurs mois, que l’occasion nous est fournie de faire enten- 
re l'opinion de cette assemblée sur les probléimes économiques 
4 res qui, à l'heure présente, remplissent de pays 
‘anxiété. 


La gravité de la situation actuelle ne peut laisser muette ‘a 
majorité de cette assemblée qui a su se dégager. se confirmer 
et s'organiser en maintes circonstances our dénoncer sans 
relâche les maléfices de la politique que nous avons suivie : u 
cours de ces dernières années, cette politique qui, par une 
succession d'artifices ou d'expédients, a chaque jour contribué 
à aflaiblir un peu plus les forces saines de la nation et à accu- 
muler sur l'avenir des difticullés qui se révèlent aujourd'hui 
insurmontables. Bien que nous n'ayons cessé de les mettre en 
garde, tous les gouvernements se sont montrés incapables de 
prendre les vraies mesures destinées à assurer le relèvement 
du pays. 

Pas plus que M. le rapporteur général, je n'aurai l'inélégance, 
A celte heure, d'accabler sous les reproches un gouvernement 
démissionnaire. H n’a fait, somme toute, ni plus ni moins que 
“ux qui l'ont précédé. 

de me bornerai à évoquer quelques chiffres qui jalonnent les 
fupes successives de la désagrégation de nos finances publi- 
Gues et qui, mieux que tout commentaire, permettront de carac- 
kriser cette politique insensée dans laquelle on s'est incrusté 
épuis des années. 


Sur le plan intérieur, notre stock d’or, qui était encore de 
170 tonnes à Ja libération, a été plus qu'aux trois quarts 
Consormmé. 


Moue endettement est passé de 4.800 milliards à plus de 
#40 miliards; il a presque triplé et il s'agit, pour la majeure 
Père, de dettes à court terme. 


Li circulation des billets, dépassant actuellement 4.800 mil- 
hards, à plus que tripiée. 


Cela s'est eflectué malgré l’aide américaine, malgré les pré- 
Vvements de toute nature sur les Æapitaux des particuliers, 
Era les quatre dévaluations successives, malgré une fisca- 
que nous avons connue, pri lement depuis 1949, avec 
L imilliants d'impôts dits exceptionnels, en 190, avec un nou- 
äu rain d'impôts supplémentaires de G00 auilliards, sans 





compter la mystification des 150 milliards d'impôts dits d'arme- 
ment en 1931. (Applaudissements sur les bancs supérieurs d 
centre.) 

Pendant ce temps-là, sous li 
fiscales exagérées, 
ment, malgré les 
Gouvernement, 


poi is de charges fiscales et para- 
la production du pavs à piétiné lamentable- 
indices trompeurs invoqués parfois par 1e 
Le prix de Ja vie à monté sans interruption, c'est- 
franc s'avilissait, pour atleindre, rien qu a 
deruters.-mois, le chiffre record de 39 p. 106), 
guerre de Coëge, H ne s élait élevée que di 
Bretagne et 10 p. 100 aux Etats-Unis. 


à-dire que Île 
1 ICS 4 nuit 
HETUE {jui L depuis sa 
12 p. HU en Grande- 


Sur le plan international, la situation est plus critique encore 
puisque notre balance commerciale est devenue tellement deti- 
cilaire que nous avons dù réduire nos importations, méme Îles 
plus essentielles, celles qui eonditionnent l'activité de plusieurs 
secteurs industr;cls du puvs. 


Malgré cela, nos avoirs au fonds d'égalisation des changes et 
nos disponibilités à vue à l'étranger se sont réduits au dixième 


à peine de ce qu'ils élu ent il ÿY à ur an, tivius d'une trentaine 
de milliards, 


Les disponibilités en devises de la Banque de France s'épui- 
sent, elles aussi, au rythme de 0 muilliariis par semaine, c'est-à 
dive qu'il faudra bientôt entamer le stock d'or, Notre déficit à 


non européenne des payements millions de 
dollars. 


dépasse [tx ) 

Sur le plan économique, ce n'est peut-êlre pas le piétinement 
de notre production qui est le phéuomème le plus alarmant. H 
y à plus grave encore, c'est que notre outil de production lui- 
même se désagrège, Les entreprises, petites, moyennes ou 
grandes, disparaissent, 


C'est ainsi que, rien que pour le ressort du tribunal de Paris, 
669 entreprises ont dsparu en 1949: elles représentaient un 
capital d'un milliard et demi; 940 en 1950 représentant un capi- 
tal de 10.400 millions; 1.025 en 1951 représentant un capital de 
17:80 millions, Et ce processus continue de jour en jour à un 
rythme accéléré, 


Voilà Je résultat brutal de cette polilique. qui à toujuurs 
refusé de s'attaquer aux véritables problèmes, qui les a nés 
d'ailleurs bien souvent pour n'avoir point à les réformer, qui, 
au lieu de remettre de l'ordre dans les aflaires .de l'Etat, a pré- 
féré, comme l'indiquait M. le rapporteur général, vivre d'expé- 
dients chargeant les échéances futures, endormant, hermant 
l'opinion avec le bluff de la pré-stabilisation, avec le spectre 
de l'inflation, le mvthe d'un équilibre budgétaire toujours pour- 
suivi et jamais réalisé, un équilibre qui fait parfois penser à 
celu: que réalisent dans les foires certains acrobates — équili- 
bre qui constitue, à l'encontre des lois naturelles, des phéno- 
mèénes naturels, un tour de force certes —, mais très Inomen- 
tané, lequel ne laisse ensuite qu'une illusion très fugitive et le 
souvenir du prix bien souvent exagéré que nous l'avons payé. 


De cette politique, le pays en a assez. Nous n'avons, quant 
à nous, cessé d'en dénoncer les méfaits depuis des années et 
nous avons prédit la catastrophe à laquelle elle devait nous 
conduire infailliblement, si elle n'était pas réformée. 


Nous pensons, dans les circonstances présentes, nécessaire de 
donner encore un avertissement solenne} à ceux qui auront 
demain la dure charge de réparer les dégâts qui se sunt aceu- 
mulés. 


Mais. dira-t-on, que proposez-vous ? Ce que nous avons dit et 
réconisé inlassablement depuis des années devaut cette assem- 
lée: mettre un terme aux activités débordantes .de l'Etat, qui 
grigno‘ent d'une manière occulte et ininterrompue noire éca- 
nomie; assainir Jes activités administratives et industrelles 
conservées sous Sa dépendance ; promouvoir enfin une politiqne 
rationnelle de la probncties par une politique rationnelle des 
investissements, ‘du crédit et de la fiscalité. 


Alors, dans une production plus abondante. sera mieux 
assuré le pouvoir d'achat du franc, qui n'est qu'une consé- 
quence ; alors les échanges internationaux se normaliseront, la 
production se développant dans les conditions du marché jnter- 
national; alors la confiance renaîtra æt l'épargne se recousti- 
tuera. 


Tout cela, c'est Ja théorie .et cela se retrouve, j en coimwiens, 
dans tous les discours depuis des anmées. Mais, comment # pro- 
céder, direz-vous ? Alors, voilà un programme un peu plus 
concret, voilà ce que j'oserai appeler l’esquisse, devant ‘tous 
ceux qui se réclament de l'économie libérale, d'un pragrarnme 
de redressement et surtout des woyens pratiques de le réaliser. 


D'abord, rien de sérieux me se fera si l'on n'assainit pas 
préalablement les activikés de l'Elat, qui cousuluent depuis des 
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années un cancer au flanc de notre économie et qui y provo- 
quent une hémorragie permanente par où s'écoule sa substance 
Vitale, Il faut effectuer cet assainissement et y associer tout le 
peuple de Franee. Qu'on fasse par exemple un comité d'assainis- 
sement des activités de l'Etat, avec un objectif un peu analo- 
gue à celui de l'ancienne commission des économies, d'où il 


n'est d'ailleurs rien sorti. 
M. le rapporteur général. Dix-sept milliards tout de même. 


M. Pellenc. Oui, la montagne qui accouche de la souris. 


Mais qu'on fasse cette fois un comité où il n'y aura pas, 
comme pour cette dernière commission, une prédominance des 
parties prenantes, mais où, à côté des parlementaires vraiment 
désireux de réaliser des économies. non pas en paroles, comme 
heaucoup, mais dans des actes, figureront des représentants 
des intérêts généraux et permanents de notre pays, des hommes 
rompus à ia pratique des affaires, des grands industriels, des 

rands financiers, ainsi que les représentants de ceux dont 
Etat a le plus besoin pour restaurer son crédit, de ceux qui 
font les frais de ses dérèglements, à savoir les représentants 
des contribuables et les représentants des épargnants. 


Et puis ce comité pourrait dépouiller, en particulier, tous les 
rapports des anciennes commissions départementales d'écono- 
tuies, qui constituentsune véritable mine de renseignements et 
de suggestions, mais dont on n'a malheureusement jamais tiré 
parti. 
“on examine les unes après les autres toutes les activités 
de l'Etat avec le concours de spécialistes, d'experts en organi- 
sation du travail et l'on mettra certainement sur pied une foule 
de propositions concernant les redressements à effectuer. 


M. Maurice Walker. Me permellez-vous de vous poser une 
question ? 


M. Pellenc. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Walker, avec l'autorisation 
& l'orateur. 


M. Maurice Walker, Vous nous proposez une série de réformes 
qui sont extrèmement intéressantes, mais croyez-vous qu'elles 
puissent avoir un effet à court terme, car nous sommes devant 
un problème qu'il est urgent de résoudre ? 


M. Pellenc. Ne manifestez pas votre impatience. Je vais abor- 
ter dans un instant le problème que vous posez. 

Comme il faut à tout cela une sanction, que le gouvernement 
te demain charge un ministre de diriger, de coordonner cette 
action et, se'on le cas, selon l'instance auquel appartient la 
compétence, de faire signer arrêtés, décrets, propositions de 
loi. de transmettre en tant que de besoin aux Assemblées 
parlementaires les textes d'ordre administratif ou financier et 
ceux qui correspondent sux crédits à annuler. 


Et pour assurer le rétablissement de la confiance, il faudra 
denner à ces travaux la plus large publicité. 


J'en viens à votre observation, mon cher collègue. (L'orateur : 


s'adresse à M. Walker.) Vous disiez fort justement: ces mesures 
ne pourront pas porter d'effet immédiat et mème elles engen- 
dreront pour le présent des dépenses supplémentaires en frais 
d: licenciement, d'apurement des comptes ou de réorganisa- 
tion. Sans doute, et c'est d'ailleurs l'objection que l'on nous 
fait chaque année, chaque fois que nous parlons d'économies 
et de réformes, pour ne jamais rien commencer. (Très bien! sur 
les bancs supérieurs du centre.; 


Nous admettons bien volontiers que, dans le cadre étroit du 
budget ou d'un exercice budgétaire, on puisse mal procéder 
à celte réorganisation. 

Mais faisons à côté de ce comité d'assainissement un fonds 
autonome d'assainissement des activités de l'Etat, géré selon la 
même formule et peut-être par les mêmes personnalités. 
Dotons ce fonds autonome des actiens des sociétés naticnales 
afin que, dans l'exercice des droits des actionnaires, les diri- 
geants aient sur ce secteur toute autorité, Demandons-lui alors 
de liquider, sous le contrôle du Gouvernement bien entendu, 
toute, celles de ces activités qu! correspondent à des activités 
concursentielles, sans aucun rapport avec les buts qui sont assi- 
gnés aux sociétés mères que la loi a créées: par exemple les 


sociétés hôtelières, les sociétés de vinification ou les sociétés 
d'exploitation de spectacles, et celte liste pourrait s'allonger. 


Ceci fait, affectons à ce fonds le produit de ces liquidations 
et tout ou partie des économies que les mesures prises ponr le 
secteur administratif et industriel de l'Etat ne tarderont pas 
à procurer et l'on aura alors de quoi assurer le remboursement 


à bref délai d’une première mise de fonds qui sera constituéé 
par un emprunt d'assainissement, auquel on pourra même 
onner une garantie or et auquel je prédis un gros succès, car 
le ee qu'à Ja différence de tous les emprunt: 
qui élaient émis pour nous incruster davantage dans Je mal 
qui nous minait, celui-là est le seul qui puisse nous aider à 
nous en libérer. 


Ces deux organismes pourront d’ailleurs puiser largement 
dans les textes qu’un grand nombre de nos collègues et mo:- 
même avons déposés, qui contiennent une cinquantaine de 
dispositions différentes, tendant à l'assainissement économiqu 
et linancier du pays et dont je crois, mon cher Laffargue, vou: 
qui levez la main d'un air désabusé, pouvoir dire sans aucure 
prétention exagérée qu'ils ne sont certainement pas tous mai- 
vais, cg ar ont reçu l'approbation de l'assemblée de; 
chambres de commerce du territoire. 


M. Georges Laffargue, secrétaire d'Elat au budget et à 1x 
réforme fiscale. Je trouve l'idée d'un emprunt or très ing- 
nieuse, | 


M. Pellene. Si vous en êtes encore à l'emprunt or, vos 
a jou d'une idée, car j'en suis beaucoup plus loin mainte- 
nant. 

Quoi qu'il en soit, depuis plusieurs mois ces projets ont ('6 
dé s sans que jamais aucun gouvernement n'ait jugé con e- 
nable de s'y intéresser. Que le gouvernement de demain fa:-e 
cela et il aura déjà mis en place un moyen efficace de réformer 
la situation, sous le contrôle du pays, qui s'y trouve directe. 
ment associé et cela vaudra mieux que tous les vains discours 
auxquels on n'attache plus aucune confiance, pour eréer le 
choc psychologique nécessaire, afin de tirer & malheureux 
ve 2 découragement auquel il est bien prêt de s'aban- 

r. 


Pour la sécurité sociale ce n’est pas non plus par des acro. 
baties comptables ou une élévation nouvelle des cotisations 
pe que la question peut être réglée; à brève échéance, 
e mal qui la mine aura fait de nouveaux progrès; nous en 


serons au même Le avec une économie encore un peu plus 
chargée et il faudra recommencer, 


Ce qu'il faut faire, sans toucher aux principes, certes, ni aux 
prestations, c’est effectuer une remise en ordre de son armature 
et exercer sur elle une tutelle étroite, empêchant les dépenses 
inconsidérées. J1 faut surtout l'organiser sur un principe un 
peu différent, qui intéresse les bénéficiaires à l’économie rt 
pe À à la dépense. Ce n'est pas si difficile qu'on pourrait 

ire. 


Voilà une direction dans laquelle la solution peut être recher- 
chée. On dit, et vous l'avez dit vous-même, avant moi, mon cher 
collègue Laffargue, que les contributions versées aux cais-es 
de sécurité sociale constituent un salaire différé. On considere 
essentiellement comme grevant le plus lourdement les cais:es 
d'assurance-maladie les charges que font peser sur elles le: 
petits risques, 

Faisons donc deux parts dans l'affectation de ce salaire differc: 
une part constituant l'assurance contre le gros risque, augmerr- 
tée des frais de gestion et une autre part à un compte 
cuvert au nom de l'assuré, part considérée comme un dépot de 
l'assuré et étant sa propriété. 


Débitons, chaque fois qu'il y a prescription médicale où 
pharmaceutique, la dépense à ce dernier compte et donnon, 
s'il existe, le solde à l'assuré à la fin de l'année. 


Il veillera ainsi avec plus de rigueur à ne recourir qu'à des 
dépenses strictement nécessaires, puisque, par ce mécanisme, 
il aura le sentiment d'en faire lui-même effectivement les 
frais. 

Et puis cette mesure, se conjuguant avec les mesures d'a 
nissement auxquelles nous avons fait allusion tout à l'heure, 
qui feront tomber les prix parfois extravagants des journées 
d'hôpitaux — qui excèdent, vous le savez, 3.000 franc: par 
er pour Paris, à l'heure actuelle —, en mettant fin également 

la prolongation abusive des séjours dans les hôpitaux, 1j 
tera aux autres ses heureux effets. 


Bien entendu, le niveau de la somme à imputer au : 
een og reste à déterminer, mais, si l'on choisit convent 
lement ce niveau, chacun y trouvera son profit; de sérients 
économies et vraisemblablement l'équilibre pourront ètre effec- 
tués. ‘ 

Mais, mes chers collègues, la réalisation d'un pros: 
d'économies, si elle est absolument indispensable, n'est, het: 
plus suffisante pour rendre, à elle seule, la prospérité à ‘et 
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Hi faut porter son attention, à l'heure présente, sur la grande 
misère de notre production. Reévenant aux problénres élémen- 
taires que leur traduction sur le plan monétaire fait quelque- 
fois perdre de vue, il faut prendre conscience du fait que ce 
qui Biermine le bien-être des populations à l'intémeur d'un 
avs, @e qui fait l'indépendance de ce pays et sa force sur Je 
plan intervational, c'est l'importance de sa production et essen- 
tiellement de sa production terminale qui correspend aux biens 
de consommation ou aux biens d'échange. 


Si cette production se développe, couvre et excède même 
les besoins intérieurs de la consommation du pays, la situation 
est prospère. Elle permet une mise en réserve, line ca italisa- 
tion et he se pose plus alors le problème de l'équilibre des 
salaires et des prix qui traduit sur le plan financier, à l'heure 
actuelle, le désarroi d'un système économique déficient, car, 
à ce moment, n'est plus compromise la stabilité du pouvoir 
d'achat du franc. 

Du même coup, cette garantie de stabilité permet la reconsti- 
tution de l'épargne, dont elle est la condition primordiale, et, 
partant, eîle permet des investissements plus rationmnels, repo- 
sant sur des emprunts à long terme, et non, comme c'est le 
cas actuel, sur l'impôt ou sur des expédients appelés de cet 
euphémisme « moyens de trésorerie », qui accroiksent encore 
la menace et les maux qui pésent sur la santé de noire 
monnaie. 


Alors, si l’on veut bien se libérer de l'emprise exagérée que 

eunent dans les esprits les s'ogans de productivité, la produc- 
tivité n'étant que l’un des multiples facteurs qui interviennent 
dans la production, un facteur sur lequel on fait grand tapage, 
certes, afin d'escamoter peut-être les autres, pour peu qu'on 
veuille faire table rase également de ces faux calculs, de ces 
opérations financières sans rapport avec les réalités de la vie, 
qui n’apportent aux vrais problèmes, et au prix d'un désordre 
supplémentaire, que des solutions artificielles et temporaires sur 
le papier, pour peu qu'on veuille bien réfléchir que la produc- 
tion, élément essentiel de la riches nationale, est conditionnée 
ar un ensemble de facteurs humains, matériels et psvcho- 
Lsieues, on découvre alors la seule voie possible pour le redres- 
sement effectif du pays. Mais il faut pour cela parce que 
le mal est grand — agir simultanément sur tous les @léments 
de la production 


D'abord, le facteur humain. Il faut supprimer les goulots 
d'étranglement de la main-d'œuvre dont on pre si souvent. 
Un premier élément favorable résultera de la réduction des 
frais généraux de l'Etat, de l'assainissement de ses activités 
dont mous avons déjà parlé, car le résultat sera de remettre 
au travail productif des éléments dont l'activité est actuellement 
stérile pour l'économie du pays, et d'augmenter ainsi numé- 
riquement le nombre des unités aflectées à l'œuvre de Ja 
production. 


Mais il faut également reviser nos positions en ce qui con- 
cerne la durée de la vie active, car, depuis les acquisitions 
récentes de la médecine et en raison de l'élévation du nombre 
des naissances qui s'est mamifestée au cours des dernières 
années, il convient de soulager la consommation de ces charges 
trop importantes qui pèsent sur elle en reculant l'âge auquel 
l'individu cesse de travailler. 

Il faut développer également les horaires de travail, ne 
serait-ce que d'une facon temporaire et pendant toute la période 
nécessaire à la remise en ordre de notre économie. 


Il ne serait mème pas indispensable — je rejoins ici un 
projet que vous-même avez déposé, mon cher collègue Laffar- 
gue, ministre d'hier et peut-être de demain (füres et apydau- 
dissements sur divers bancs), et où vous disiez qu'il convenait 
d'affranchir des payements à la sécurité sociale, qui n'aurait 
plus besoin de ce supplément, le montant des versements 
qu'efflectuent les patrons à leurs salariés, pour les travaux 
&complis après la quarantième ou la quarante-huitiéme heure 
— il ne serait pas nécessaire, dans cette éventualité. de revenir 
Sur la bonification supplémentaire de 25 p. 100 ou de 50 p. 100 
qui est accordée pour ces travaux aux salariés. 

En ce qui concerne le second facteur, le facteur matériel, 
l'effort qu'il convient d'accomplir dans ce domaine aboutit à 
réformer complètement la politique que l'en a suivie au cours 
e ces dernières années en matière d’investissements. 


M. Dulin, Nous ne sommes pas là pour cela, il n'y a pas de 
Gouvernement ! 


M. Pellenc. Mon chèr collègue, je développe ces idées pour 
ue ‘€ gouvernement futur et le peuple de France constatent, à 
lecture du Journal officiel, que la situation n'est pas déses- 
Pérée, et qu'on puisse s'en inspirer, 


NN. Chartes Brune, munisdire de l'intéritui { est une @ ira a! 


d'investiture, alors! (Sourires 


M. Petlenc. Cet effort, disais-je, cond à modif profonde- 
ment la politique suivie en matiere vestissement { \-ci 
hont pas été appliques d1 faco | | s i to les 
éléments de la chaine de product \ ! 
de transformation, les industries terminales, qu Ve es e 
que toutes lu secteur prix 

Aussi existe-t-il un profond déséquilibre da prod \ 
et c'est dans ce domain qu les ef] HEIA t] Il faut 
reviser toute notre poatique du cat et ire politique fisra 
et, pour n£ pas contrarier la modernisation d ent $ 
privées, revenir à In hhbert edit plus - 
sivemment sur le secteur n ialise, €Xoncrer les In lices route 
veslis, permettre les amorlissements arcélérés Ainsi on facili- 
lera le developpement du materiel et de ista lat ( unit 
uu facteur nécessaire à iementat la prod te 

Et puis, il v a le facteur pevchologiqu e fact climat » 
auquel il faut s'adresser également atin de perm à l'orgue 
isme de production de fonctionner avee Le max efti- 
Ccactté, 1 faut débarrasser l'activiti productrice d | st5 
entraves. I faut Jui ménager un elmmat favorable en prenant des 
mesures qui développent le désir de prodmre au ben de 
l'étoutTer. Au nombre de ces mesures tisurent 1 réhabihtat ue! 
de la notio t le pr let q lt € ec! let "} t'inoteu Visro 
de la fiscalité, qui Casse actuellement les 7 sorts de la } ‘duc- 
lon en anmulant par avance le profit qu'on peut tu 

Mais, me direznous encore tout & l'o Veut er 
la fiscalité actuelle par des degrevements, doit entrai ur 
déséquilibre hou euti LU le budget. 

Bien sûr! Muis nous pouvons alors fuire intervent une fois 
encore, le fonds autoncom lon ous avoltis par et q le iois 


pourrons charger de contribuer lui-mème au redressement tin 
cier en fareñnt bes frais, Les prenmeres aire 
hiulgétaires, là compensation s'établissunt 


les plus-values qu'une production à 


<, des Troins-Values 
ultemenrement avec 


rue fournira, méme avec 
un taux d'impôt plus reduit. 

Voilà les Hgnes géré: es d'une politique à laquelle on peut, 
certes, fa re beau. up d'ebjections, qui na sans doutg pus la 
prétention d apporter une solution complète au pt bftme POS 

M. Oulin. On en parlera duns trois semaines ! 


l 


M. Pellenc. ..qui peut sans doute être ame 
Mais qui indique une orientation, une méthode qui valent peut. 
ètre mieux, à imon sentiment, que la théorie dé l’austérité dent 
ouh Nous à abreuvés jusqu'à présent où que le dogme de l'in- 
compressibilité du budget ou 


uee mouditiée, 


encore Fa théorie d'une certaine 
fatalité à laquelle notre pays ne pourrait échappe 
Mes chers colhiègues, les grandes lignes de c« PT'OCT A TTUME 


M. Marrane. Electoral! (Sourires.) 

M. Pellenc. ont été approuvées par ceux de nos illègneg 
qui Se Sont réunis au sein du groupement républicain d'action 
rélommatrice, qui constitue La majorité de cette 
{pplandissements sur Les bancs Su pe rieur] 
et à droile et sur divers autres bancs. 


assembiee, 
‘ 4 gauche, au centre 


M. Pierre Boudet. Voilà le manifes'e ! 


M. Pellenc, F1. puisque la constitution de ce groupement à 
été accueillie par quelques sartcasmes de Ja part de certaims de 
nos collègues, avec une certaine discrétion par la géneralité des 
Orgales qui Sont cependant charges d'informer l'opinion | ülIs 
Vrirai 11 une courte parenthèse pour faire connaitré 4 1 LS 
mon cher collègue Boudet, si vous l'ignorez. et au pave tout 
entier, par la grande tribune du Journal officiel, ce qu'est le 
grouperment républicain d'action réformatrice et à quelles néces- 
silés Sa constitution répondait. 


Le groupement républicain d'action réformatri 
l'heure actuelle plus de 160 de nos collègnes. Ces 160 collègues 
sont tous @es sénateurs qui ont été surpris d'abord Erclama- 
tions sur divers bancs à qauche), Jassés ensuite, et ‘qui sorit 
maintenant excédés d'être trop souvent obligés de défendre 
dans les actes de la vie parlementaire, les positions conformes 
aux programmes sur lesquels leurs électeurs tes avaient choi- 
sis, et cela à l'encontre bien souvent de ceux-là même qui, dans 
les compétitions électorales, se réclamaient avec beaucoup plus 
de talent et d'énergie, des mêmes doctrines et des mêmes ulees, 


lis se sont réunis dans le but d'organiser leur action, pouf 
lui donner plus d'efficacité, dans le but aussi de faire entendre 


réunit À 





avec plus de furce leur voix au pavs. de l'éclairer sur les pr ue 
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bièmes de l'heure gvec plus de solennité, dans le but enfin d'in- 
troduire plus de sincérité dans les mœurs parlementaires. Ce 
‘roupement donne, par surcroît, à l'heure actuelle, l'image ue 
F'union qui doit être réalisée demain sur un plan élargi pour 
sauver le pavs et fait la démonstration que cette union f'est 
pas une fiction 


M. Pierre Boudet. Quel est le prix de la cotisation ? (fures.) 


M. Pellenc. l'our en terminer, à l'heure où s'élabore une nou- 
velle combinaison gouvernementale, peut-être n'est-il pas inu- 
tile d'indiquer à nos futurs dirigeauts l'état d'esprit et les 
réactions du pays, qu'on ne percoit pas toujours très bien lers- 
qu'on est intoxiqué par l'encens du pouvoir. 


M. Marrane, Il s'agit vraiiment de réaction. (Sourires.) 


M, Pellenc, Le pays à pensé, après la loi électorale, qu'il 
allait y avoir un changement profond. I! a bien vite ééchanté. 

A la naissance du premier gouvernement de la législature, 
les mêmes équipes se sont constituées, les mêmes combinai- 
sons se sont mmanifestées: les imèmes pratiques, les mêmes 
méthodes se sont prolongées. 

I n'y avait rien de changé. On s’en est bien aperçu d'ailleurs, 
lorsque furent prises les premières mesures sur le plan écono- 
mique et financier. 

la réforme constitutionnelle, l'assainissement du sectenr 
industriel de l'Etat, des entreprises nationalisées, les éconn- 
mie<, de tout cela, il n'en a pius été question. Le peup'e à en 
ke sentiment d'avoir été herné, si bien que — et c'est là ee qui 
e-t grave — c'est l'indifférence totale et même sans aucun 
Gépluisir qu'il vit s'effondrer le premier gouvernement ainsi 
constitué, 

Lorsque le second gouvernement le fut, je me trouvais per- 
gonnellement en province — n'étant pas de cenx qi assièégent 
en période de crise les antichambres des galonnés de demain 
(Sourires) — je dois dire que je n'entemiis qu'un concert 
d'éliges à peu près général à l'égard du nouveau président du 
conseil, qui hattait à quarante-trois ans le record de Gam- 
bella. Le pays était plein d'espoir dans ce nouvean chef de 
gouvernement. On redoutait même que certains vieux limiers 
de la politique n'empêchassent par leurs jeux habituels de 
cirque, la formation sous son égide d'un gouvernement auquel 
on a!ttribuait par avance toutes les vertus. 


M. Pierre-Boudet., On le: connaissait assez bien! 


M. le secrétaire d'Etat au budget et à la réforme fiscale. Soyez 
indugent, monsieur Pellenc; vous pourrez faire des impru- 
den es ! 


M. Pellenc. Quand la prese prêla à tort ou à raison au nou- 
veau président du conseil l'intention de limiter à une dou- 
gaine de ministres le nombre de ses collaborateurs, ce fut une 
sorte d'enthousiasme et l'occasiorr de redoubier de louanges 
pour cet homme donnant le premier l'exemple de l’économie, 
qui devait Certainement remettre de l'ordre dans la masen et 
rendre au pays son espoir, Mais, une fois encore, il fallut 
déchanter, quarante Excellences ne réussissant pas encore en 
totalisant leurs Nimières, à éclairer la voie du bon sens, Eh 
bien! tout cela s'est traduit par les projets financiers sur les- 
quels le Gouvernement a buté. 


M. ie secrétaire d'Etat au budget et à la réforme fiscale. Me 
permettez-vous de vous interrompre, mon cher collègue ? 


M. Pellenc. Je préfère terminer. 


M. le secrétaire d'Etat au budget et à la réforme fiscale. ]| 
r'et pas de courtoisie, monsieur Pellence, dans une assemblée 
parlementaire, de mettre en cause un président du conseil 
ab<ent, 


M. Pellenc. J'ai bientôt terminé, monsieur le secrétaire d'Etat. 
Vous pourrez parler, vous qui n'êtes pas ménager de vos 
paroles et qui représentez le gouvernement défunt, tant que 
vous voudrez. 

Tout cela s'est terminé par un projet qui visait à instaurer 
envore des hmpôts, toujours des impôts! 


De tout cela, le pays, maintenant, a assez, De tont cela, le 
pays est irrilé, 


Cela s'est fait, paraît-il, pour reprendre les termes de la 
déchiration munistérielle, pour grouper « une majorité dont les 
indications du suffrage universel ont tracé les contours », 





Prétendre cela, ce n'est pas saisir le sens véritable des der 
niéres élections. A l'heure présente, le pays désire, pour | 
diriger, moins des hommes qui brandissent, de facon grandil,, 
quente, les concepts abstraits de « République », « institu 
lions », « démocratie », dont on a usé et peut-être abusé : 
longueur de jouinée que, plus simplement, à quelque par! 
qu'ils appartiennent, des hommes qui ont promis qu'en renw! 
trait de l'ordre dans la gestion des affaires de la France, qu'o 
réaliserait des économies dans le train de vie de l'Etat, qu'o: 
allégerait la machine administrative, qu'on allègerait les act 
vités industrielles et partant. la charge que les dérèglement 
de cette activité font peser sur ;e pays, des hommes qui, ron 
pant avec les habitudes, les pratiques anciennes, qui se sor! 
avérées si dommageables, se dépouillent des idéologies q 
ne sont d'aucun secours devant une maison qui s'écroule. « 
conduisent tout simplement en bons administrateurs, s'effor 
cent, en revenant sur les erreurs passées, d'empêcher: not: 
éditise économique soumis à une désagrégation progressive :! 
continue d'aller à la ruine, entraînant avec elle la ruine 
toutes nos institutions et de toutes nos libertés, que l'on à : 
jusqu'isi la prétention et Fillusion de vouloir sauver 

Voilà ce qu'attend le pays 

A un siècle de distance — var l'histoire peut parfois se tran 
oser — je vous demandera de méditer cet avertissement 
Latstios aux hommes de la deuxième République qui, pur 
tant de côtés, présente des analogies avec la quatrième: « Pret 
garde, si xous continuez à manifester votre indifférence à là 
volonté mitionrle, de sombrer dans la révolution du mépris, 
d'entraîner avec vous toutes nos libertés! » (Applaudisseme 
a drone et sur les bancs supérieurs au centre.) 


M. Marrane. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Marrane. 


M. Marrane. Mesdames, messieurs, le projet de loi en discu. 
sion résulte d'une décision du conseil général de la Banque 
France qui a établi un projet de convention sur lequel le 
vernement nous demande de voter. 


Mais le conseil général de la Banque de France a assorti 
projet de convention de considérations et de critiques séverc: 
contre le Gouvernement, le Parlement, les industriels, les con 
mercants et même contre les salariés dont le niveau d'existe 
a déjà été réduit de 50 p. 100 depuis 1938. 

La convention n'aura d'effet que jusqu'au 20 mas, ce qui 
aboutit pratiquement à une mesure de chantage pour chaperor 
ner sans doute un gouvernement de dictature. Le rapporteur 
général, M. Berthoin, s’est associé aux critiques du conseil gonr- 
ral de la Banque de France... 


M. le rapporteur général. Voulez-vous me permettre de vo 
dire que je ne me suis pas du tout associé à ces critiques ? 

J'ai présenté celles qu’en conscience le Conseil de la lepu- 
blique pouvait entendre. Voilà tout! 


M. Marrane. Monsieur le rapporteur, je conslate qu'elles re; 
gnent celles du conseil général de la Banque de France. 


M. le rapporteur général. Je n'en ai Lenu aucun compte. 
M. Marrane, J'ajouterai à cette constatation que M. Pell à 
venu à cette tribune au nom d'un nouveau groupement pour 
développer un programme général qui lui à sans douts tte 
inspiré par la crise ministérielle présente, (Sourires.) 

Mais s'il a essayé de dégager la responsabilité du Con- 
la République, personne ne peut contester que ce projet de lo 
que certains d'entre vous considèrent à juste titre come un 
scandale est le résultat de la politique que le Conseil de la 
République à lui-même approuvée. I l'a approuvée d'abort en 
volant la loi électora!e…. 


M. Serrure. { ne loi scélérale! 

M. Pellenc. 1! ne l'a pas votée, vous faites erreur! 

M. Avinin. Alors ? 

M. Pellenc. 11 à voté le scrutin majoritaire à deux tou 

M. Georges Maurice. l'ar 208 et 210 voix! 

M. Marrane. Mème quand ils votaient pour le serutin 0m 
dissement, la plupart des collègues étaient animés par 4 
préoccupation que celle de la majorité de l’Assemblee Dal 


nale, c'était pour éliminer la représentation communi-te. Pr 
testations sur de nombreux bancs.) 
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Var conséquent, j'ai le droit de dire que la majorité de cette 
sssemblée à la même responsabilité que l'Assemblée nationale 
dans la politique qui a été suivie. 


M. Georges Maurice. Ce n'est pas vrai! 











m. Marrane. et qui à abouti à ce résultat, en effet, de 
réduire la représentation communiste dans le but, parait-il, 
d'aurer une mnajorilé parlementaire et un gouvernement 
stable. 

On récolle aujourd'hui les fruits des apparentements et de 
Jinstabilité parlementaire et gouvernementale. 









K. René Depreux. C'est de l'autoeritique par procuration que 
vous n'avez pus, 






k. Marrane. \li1is par le projet de loi qui nous est soumis, 
chaque Franea.s pourra juger objectivement des résultats pro- 
duis par l'escroquerie électorale du 17 juin. 






M. le président du conseil démissionnaire à indiqué qne pour 
l'ensemlbie de l'année en cours, on peut prévoir un détieit de 
35 milliards de francs. I ajoutait d'ailleurs que c'était Jà une 
des conséquences de la guerre d'Indôchine et, qu'au surplus, 
celte politique avait été approuvée la nuit dernière par l'As- 
semblée nationale par 512 Voix. Alors, quand certains viennent 
ici à celte tribune parler de la nécessité d'assurer l'équilibre 
budgétaire, il est bien évident qu'il y a un moven très simple 
qui avait été proposé par un groupe parlementaire à l'Assem- 
blée nationale et qui était de réduire les crédits militaires À 
un maximum de 690 milliards de francs, Ainsi, on était cer- 
bin d'assurer l'équilibre budgétaire sans nouveaux impôts. 












Mais la vérité, c'est que vous ne voulez pas faire la paix au 
Viel Nam et c'est ce qui vous amène à votre politique d'intla- 
tion, à votre politique de misère et à votre politique de nou- 
veaux impôts. 







M. le président du conseil démissionnaire à ajouté à la com- 
mission des fininces que la convention qui vous est soumise 
W'élail pas -dans son esprit un chèque sans provision. Il à 
annoncé que, dans le cadre des pouvoirs réglementaires dont il 
dispose, 11 entendait prendre la responsabilité et les disposi- 
lions nécessaires pour assurer des recettes correspondantes, 

rmetlant de faire face à l'avance déguisée de 25 milliards de 

Banque de France, ce qui signifle que le Gouvernement 
expédiant les affaires courantes va instiluer des impôts nou- 
veaux pour couvrir l'avance prévue à la convention qui vous 
est soumise. Ainsi, MM. les sénateurs qui voteront le projet de 
bi en discussion, donneront en fait l'approbation au Gouver- 
hement démissionnaire de créer des impôts nouveaux. On 
peut espérer que les conteillers municipaux qui auront à dési- 
guer bientôt les délégués pour le renouvellement des sénateurs 
qui doit se produire au mois de mai, s'en souviendront. 













. Ce projet de loi est indiscutablement une conséquence de la 
bolilique résultant du plan Marshall et du pacte Atlantique 
fErclamations sur divers bancs) que le groupe communiste 
Na cessé de dénoncer comme devant aboutir à une misère 
Bus cesse aggravée pour le peuple, à la limitation des libertés 
ts la perte de l'indépendance nationale. 









Pour toutes” ces raisons, le groupe communiste votera contre 
k projet de loi. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 






H. le prés'dent. La parole est à M. Boudet. 


k. Pierre Boudet. Mesdames, messieurs, je voterai le projet 
nus est soutmis. 






_ 





entendu, je ne le ferai pas d'enthousiasme et je ne don- 
pas à mon vole le sens d'une approbation d'une certaine 
C'est une formule que nous avons déjà entendue 
tte assemblée. 




















LA 

Tout est dans tout. À l'occasion de ce projet, M. Pellene 
Us à dit beaucoup de choses. C'est un véritable manifeste : 
Manifeste du comité d'action réformatrice. Dieu sait s'il y a 
boire et à manger ! 































M Marrane, Et à crever de faim! ‘ 











L Pierre Boudet. Dieu sait aussi si les solutions préconisées 
M. Pellene sont précises et de nature à pallier les difficultés 
! Horient, C'est lui-même qui l'a reconnu: des solutions pro- 
tes 1 squent d'entraîner des dépenses nouvelles, d'une part, 
dautre part, elles sont à très longue échéance. , 

















a AU 






BL Pellenc. 1] n'a rien compris! (Sourires.} 


>. | 





M. Pierre Boudet. Je pense, monsieur Pellene, qu'en lisant 
votre intervention beaucoup de gens ne la comprendront pas! 
Je vous conseille vivement d'en relire le texte avant qu 
paraisse au Journal officiel. 


En tout cas, les solutions qui nous ont élé proposées n'ont 


rien à voir avec le problème du moment. Pour quelles raisons 
nous trouvons-nous dans la difficulté présent Ah! je suis 
bier, il y a des formules générales, On n'a pas appliqué uns 
certaine politique. Je suis de ceux qui pensent que le temps 
resse, Ceux qui proposent une certaine politique devraient 
bien essayer de la te 0 dans les actes et dans les faits. Per. 


sonsellement, je me réjouirais vivement de voir certains qui 
proposent des solutions génégalement tres vagues les Traduire 
dans la réalité de chaque jour. 


Le fait essentiel qui nous a conduits au texte sur lequ $ 


délibérons, c'est incontestablement cette faute ecapilaie come 
mise par le Parlement à travers les crises ministérielles sucerse 
sives et qui a consisté à voter d'abord le budget des dépenses 
sans avoir voté le budget des recettes. 

M. Jacques Debü-Bridel. Nous l'avons dit. 

M. Minvielle, Vous l'avez voté, 

M, Pierre Boudet. Voter 3.600 milliards de dépense S EL 
vous avez votés monsieur Debü-Bridel sans pour cela Voter 
les recettes et ètre privé d'encaisser les impots sur 3670 ml 
liards, il est évideni que c'est là la source d'un deseq uliblre 
de chaque heure, de chaque minute, 

M. Serrure. Vou- ne les avez pas volées 1 dépens: lluilie 


sieur Boudet ? 

M. Pierre Boudet. Par conséquent, la faute jnidiale en teotbla 
À tous ceux qui, pour essayer de prendre je ne sais qu 
revanche politique, essayent de créer un chimat tel que, demain, 
une majorité nouvelle, qui serait le désaveu de Ja majorite 
que nous avons counue awjourd'hui.…. 


M. Louis Gros. Ileureusement! Dieu merci! 


M. Pierre Boudet. puisse, à l'occasion de difficultés monde 
aires, prendre le pouvoir, 

M. Serrure. Vous auriez mieux fait de vote: une loi eleclos 
rale qui réponde aux aspirations du pays. 

M. Pierre Boudet. {1 approuve les économies en gros, Tuis, 


dans le détail, c'est une autre affaire. Je n'en veux pour preuve 
que le vote émis dans cette enceinte lorsqu'il sSest agi ua 
créer un fonds d'investissements routier, Alors qu'il y aval 
tant de développements à faire sur la question: créer des routes 
nouvelles, donner du travail, améliorer notre réseau 
il s'est trouvé très exactement 119 sénateurs pour 
l'article 2 prévoyant une dépense supplémentaire de 
liards de francs. 

Ces 119 sénateurs ne se trouvaient pas du côté droit de ee'te 
assemblée : ils trouvaient très exactement une partie «u 
centre, et une partie à gauche. 


ruulier, 
refuser 


NE 


[lille 
sr 


M. Avinin. Et où éles-vous, vous ? (Rires.) 


A droite. n'en sait rien! 


Au centre, À côté de la question. 
L] 


M. Pierre Boudet. Il en trouve loujours qui préconisent deg 
économies, mais qui, quand il s'agit de traduire ces écon- 
mies en acles, ou bien votent contre les économies, où Hien, 
courageusement, s'abstiennent, Ceux-là n'ont pas le droit de 
dire qu'ils veulent faire une politique courageuse et une poil- 
tique d'économies réelle. (Mouvements divers 


M. Serrure. Elle est belle votre politique! Elle nous met jans 
le pétrin! 


M. Pierre Boudet. Nous sommes 8e ceux qui n'ont jamais 
refusé les recettes, et qui ne dénonceront jamais a<<ez la malfai- 
sance des elogans comime celui-ci: pas d'impôts nouveaux, Pas 
d'impôts nouveaux ? Peut-être; mais alors, pas de dépenses 
nouvelles, 


Un sénateur à gauche. Très juste! 


M. Pierre Boudet. Si on a l'audace, dé<i! 


dépenses nouvelles, on doit aussi avor le 


de voter rs 





courage de voter 
des impôts nouveaux. 
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c'est parce que, sous là pression d'une opinion abusée 
une certaine presse, on à créé un climat dans les assem- 


e 


| 

[a 
Pie s parlementaires qui consiste # faire un acte de civisme du 
relus des impôts qu'aujourd'hui nous nous trouvons dans cetle 
Silustion difticile. 


\iors, Ü y a deux attitudes posæihles, Nous allons les voir 


, 


e‘exprimer tout à l'heure, I y à l'altitude de ceux qui, quels 


] 


que =uiemt Les désagréments de ce vole, parce que cela est 
necessaire pour assurer la marche de l'Elut et pour paver 
demain dans les caeses publiques, voleront le projet qui nous 
el soumis, 


M. Serrure. l'our nous mener à la fuillite! 


M. Pierre Boudet. 1! y a ceux qui voteron! contre le projet. 
Ïs sont À l'extrème gauche de cette assemblée. Ils ont leurs 


raisons... 


M. Serrure. 11: ne'sont pas les seuis! 


M. Pierre Boudet. Mais il y a auesi ceux qui, très courageu- 


sement, S'abetiendront, Le pays, en définitive, jugera… 


Au centre, 1 a déjà jugé! 
M. Pierre Boudet, !l jugera ses mandataires sur leurs actes 
et non pas eu: leurs déclarations. 


Quant à nous, conformément à notre doctrine constante de 


Courage (Mouvements divers), de eincérié.… 


M. René Dubois. El de fausee monnaie. 
M. Pierre Boudet. ..nous voterons ce projet, 


M. le président, Maintenam, si vous le voulez bien, nous 
allons revenir au projet de loi, (Applaudissements.) 


Personne ne demande plus la paroïe-gans la discussion géné- 


gale ?.… nd 


La devcuesion générale æst close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique ) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique; 

« Article unique. Est approuvée, par dérogation tempo- 
raire aux dispositions de l'article {7 du décret-loi du 17 juin 
1038, la convention ci-anmexée, passée le 29 février 1952 entre 
le ministre des finances et le gouverneur de la Banque de 
France, » 


M. Jacques Debü-Bridel. Je demande la parole pour expliquer 


mon vole, . 
M. le président. La parole est à M. Debù-Bridel. 
M. Jacques Debü-Bridel. Mes chers” collègues, je ne pense 


pas que, dans linterrègne ministériel, qui peut du reste se 
prolonger d'une façon que nous ne pouvons ni déterminer ni 


connaitre, face au gouvernement d'hier démissionnaire et dans 

“TJ'attente du gouvernement de demain ou d'après-demain, qui 
n'est pas envore investi, ce soit le lieu et l'heure d'engager, 
à l'occasion du projet qui vous est présenté, un long débat de 
politique économique, fiscale, financière, ou de politique géné- 
rule. 


M. le président. Monsieur Debû-Bridel, je me permets de vous 
dire: très bien! 


M. Jacques Debü-Bridel. Nous voici à l'échéance d'une poli- 
tique que nous avons toujours condamnée et dénoncée dans 
cette assemblée, Nous l'abordons avec anxiété, certes, mais — 
je tiens à le dire pour répondre au réquisitoire de tout à 
‘heure — la conscience parfutement tranquille, car, depuis 
trois ans, votre commission des finances, comme la majorité 
de notre assemblée, n'ont cessé de signaler le danger de la 
politique fiscale, financière, économique dans laquelle nous 
sommes engagés, (Très bien! tres bien! sur divers bancs au 
centre et à droite.) 

Nous avons toujours envoyé à l'autre assemblée des budgets 
équilibrés et indiqué les réformes à entreprendre. SY nous 
n'avons pas été écoutés, ce n'est pas notre faute. Notre devoir, 
nous l'avons fait, et nous continuerons à le faire, (Applaudisse- 
ments sur divers bancs œu centre et à droite.) 





Ceci dit, je relèverai certaines critiques de M. Boudet, car 
a des accusations qu'on ne peut pas laisser passer, d'ou 
qu'elles viennent. 


M. le président. Monsieur Debù-Bridel, vous avez bien vou! 
tout à l'heure nous faire une promesse, je vous demande &'; 
rester fidèle. ; 


M. Jacques Debà-Bridel. Je le serai. On nous reproche do: 
de refuser les recettes. Nous avons toujours dit que l'indépe:.- 
dance nationale, l'armée, le progrès social, I vie de la natio 
exigeaient des charges. Nous ne refuserons en aucun cas 
voter ces charges, mais pas dans le système fiscal actuel, pa 
tant que les réformes de structure profonde, toujours ajou 
nées, qui permettront les économies nécessaires n'auront ji: 
été faites. 


C'est parce qu'on s'est toujours refusé à examiner Je for 
du problème que noïs refusons de nous associer à une polil.- 
que qui nous a conduits là où nous sommes aujourd'hui. 


Pour en revenir au palliatif de trésorerie qui nous est Jp: 
posé, nous connaissons les conditions qui amènent le Gou\: 
nement démissionnaire devant nous, mais nous ne somimes |; 
absolument certains que, même si les recettes nouvelles qu il 
avait demandées — cette majoration d'impôts détestable qu ! 
apportait comme solution à la crise financière — avaient ‘'+ 
volées par les assemblées, il n'aurait pas besoin d'avour 
recours quand même à ces artifices de trésorerie pour 1::: 
face à ses échéances. 

Ceci dit, nous reconnaissons la nécessité pour l'Etat, 11 
permanent, malgré toutes ;es crises gouvernementales du : 
tème actuel, de faire face à ses engagements. Nous ne nous 
opposerons done pas au vote de ce projet. Nous l'aurions more 
voté si nous avions eu la certitude qu'il apportait une -0l1- 
tion: même toute provisoire, aux besoins à de la trésorer 
luais, dans cette convention passée avec la Banque de Fran, 
il est un problème qui nous inquiète. S'il s'était agi d'élever 
lovalement de 25 milliards je plafond d'émission, qui à ‘16 
abaissé dans le courant de l'année 1949, c'est une solution 
que nous aurions pu admèttre. Je sais que vous ne l'avez pi 
pu, monsieur le président du conseil. 


M. Edgar Faure, président du conseil, ministre des finan:” 
Ni voulu! 


M. Jacques Debü-Bridel. Peut-être ; seulement, dans le ve 
de la convention que vous avez passée il y a un nouvel 611: 


mes de l'Etat, que vous laisserez à vos successeufs: « el 
engagement de faire face au remboursement des 25 millir4l 
de bons du Trésor dans un délai très bref, c'est-à-dire dus 


trois semaines. 
. 


M. Serrure. Le 20 mars. Cela ne fait même pas trois semi 


M. Jacques Debü-Bridel. Bien que nous soyons persuidl Ù 
vous vous refusiez à émettre un chèque sans provision, ns 


estimons qu'à l'heure actuelle vous émettez une traite t 
la provision n'est pas assurée à l'échéance. Voilà la raison ji 
laquelle, sans vouloir faire échec à des mesures imméliies 
dont l'Etat a besoin, nous nous refuSerons quand même à u$ 
accorder un blanc-seing et à associer notre vole à un jt 
qui ne permettra pas à l'Etat d'honorer sa signature, et 7115 


prenons en toute sérénité la responsabilité entière de 
abstention. (Applaudissements sur les bancs Supeérirr 
centre, de la droite et de la gauche.) 


M. Airic. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Alrie, 

M. Alric. Nous arrivons ce soir à une de ces échéance: 
tables, conditionnées par le fait qu'on à laissé aller la dl s 
lion monétaire. 

Comme je J'ai déjà soutenu, au nom de mes amis, } 


$ 


fois, devant le Conseil — et ce qui se passe ce soir en ct De 
la confirmation — ce n'est pas l'augmentation, l'inflation 
moyens de payement qui commence, c'est toujours li 4°: . 


dation monétaire, et quand elle se produit, il faut ti 
jour ou l’autre, qu'on en vienne à augmenter les m 5 © 
payement. Nous croyons même que, sion ne veut pus Et" 
on aggrave en quelque sorte la situation. J'ai mem In 


jour à cette tribune qu'au moment où l'Etat n'a plus 4-7 \ 
movens de payement il vaut mieux qu'il se les procu per 
l'inflation que par lt superfiscaiité. Je ne développerai pas «18 
théorie ce soir. 
Je erois donc que la mesure qu'on nous propose 1 1=-! 4 
4114 


en rien la situation à laquelle on à été conduit par cells dre 
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dation monétaire. Nous avons dit plusieurs fois que la cause 
de cette dévaluation était l’organisation abusive des rémunéra- 
tions, que l’on devait attaquer le mal à sa racine, qu'il fallait 
tre féroce dans la lutte pour l'efficacité; sinow, le franc se 
dévaluerait progressivement et un jour ou l’autre nous serions 


bien obligés d'en constater les conséquences. 


Nous avons affirmé que, pour organiser cette lutte contre la 
dégradation monétaire, on pouvait justement considérer les 
ressources que se procurait FEtat par l'inflation comme une 
sorte d’anesthésique qui permettrait de faire une opération 
eut-être pénible. Ce que nous regrettons, c'est que, justement, 
ar suite de l'imprévoyance du Gouvernement, on soit obligé 
de faire cette opération sans la faire coïincider avec cette orga- 
nisation de réformes qui nous étaient chères et que nous pré- 


conisons depuis longtemps. 


Ce n’est pas par manque de courage, contrairement à ce que 
disait M. Boudet, que nous nous abstiendrons. Nous ne nous 
upposons pas du tout à cette mesure que nous ne croyons pas 
néfaste en elle-même, mais nous regreltons énormément qu'on 
ne le fasse pas coincider avec le programme de réformes que 
nous avons toujours préconisé. (Applaudissements à droite.) 


M. Pierre Boudet. Bien sûr, à condition que les autres votent 
cette mesure! Nous sommes là pour la voter. 











M. Maurice Walker. Je demande la parole pour explication de 
vole. 


M. le président. La parole est à M. Walker. 


M. Maurice Walker. Je voudrais expliquer très bricvement 
mon vote. Nous nous trouvons devant une échéance qui com- 
mence demain et notre devoir est de l’assurer. On à fait allu- 
sion tout à l'heure à des réformes. Dans le document qui nous 
a été lu par la commission des finances, j'ai relevé la phrase 
« les Français vivent au-dessus de leurs moyens ». Je vou- 
drais protester contre celte" affirmation, car, s’il y a des Francais 
qui vivent au-dessus de leurs moyens, il y a aussi les travail- 
leurs, les salariés de ce pays, qui sont bien loin de vivre 
au-dessus de leurs moyens. (Âpplawlissements sur divers bancs 
à gauche et à l'ertrême gauche.) 


J'ai entendu demander des réformes, sur les grandes lignes 
desquelles je pe marquer mon accord, sous la réserve précé- 
dente. Sous le bénéfice de ces observations, je voterai le 
projet de loi qui nous est présenté. 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. Edgar Faure, président du conseil, ministre des finances. 
Mesdames, messieurs, je ne veux pas participer à un véritable 
débat en tant que ministre des finances démissionnaire, mais 
je voudrais dire un mot au sujet de l'observation faite par 
M. Debû-Bridel. 


J'ai cru devoir accepter les propositions du conseil général 
de la Banque de France, qui me paraissent raisonnables et 
scrupuleuses. Elles consistent, en effet, à faire un reiais de 
trésorerie de trois semaines, permettant d'attendre l'échéance 
{scale du 20 mars. 


Je ne crois pas Y 

j'aurais pu étre critiqué au contraire, si je l'avais fait, et que 
le conseil général aurait pu se faire lui-même un reproche — 
à accepter des avances définitives, ce qui aurait engagé ainsi 
line politique financière dont c'est au Parlement à étre juge 


quand un gouvernement en exercice pourra lui faire des propo- 
sions, 


qu'il y aurait eu intérèt — je crors que 








J'ajoute que si ce prèt est en quelque sorte à court terme, 
ce n'est pas en le meltant à temme indétini qu'il aurait pris pour 
cela la provision qui lui manque. 


D'autre part, je tiens à dire que, dans le cadre des pouvoirs 
dont je puis encore disposer, je Ime propose de prendre les 
mesures nécessaires pour assurer la provision de ce relars de 
trésorerie. (Applaudissements au centre el Sur plusieurs bancs 
à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 


Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, 


Je suis saisi d’une demande de serutin 


présentce pat 1 
groupe du mouvement républicain populaire, 


le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en [ont le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin # 





Nombre de votants ..... ébule ovosescese, 129 
Majorité absolue ......... ds dei 


cscsesse 09 


Pour l'adoption .......... 109 


0 ET PR PP A NU 


Le Conseil de la République a adopté. 


a  — 
DEPOT D’'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Pellenc une proposition 46 
loi tendant au redressement économique et financier Je la 
nation. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 115, et di<tris 
buée. Conformément à l'article 14 de la Constitution, elle sera 
transmise au bureau de l'Assemblée nationale. 


— 19 — 


AJOURNEMENT DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. En raison des circonstances, le Conseil Je 14 
République voudra sans doute laisser à son président Ie sim 
de le convoquer ? (Assentiment.) 


Personne ne demande la parole 7... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante minutes} 
Le Directeur du service de la sténograyhie 


du Conseil de la République, 
CH. D£ LA MORANDIÈRE. 
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Modification aux listes électorales des membres des groupes 
politiques. 


À GROUPE DU RASSEMBLEMEXNT DES GAUCHES RÉPUBLICAINES 
ET DE LA GAUCHE DÉMOCRATIQUE 


(65 membres au heu de 64.) 


Ajouter le nom de M. Jaubert. 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 28 février 1952, 





Page 591, 2° colonne, 
ht où 
PROPOSITIONS DE LA CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS 


£* alinéa, 

Au lieu de: « N° 2x4, de M. 
l'agriculture », 

Lire: « N° 285, de M. Péridier à M, le ministre de l'agricul- 
ture », 


Péridier à M. le ministre de 





Erratum 

aux propositions de Va conférence prescrite par l'article 32 

du réglement du Conseil de la République. (Réunion du 

2 février 12.) 

l'age 594, tre colonne, 

Au paragraphe B, alinéa 1°, d, 

Au lieu de: « d) n° 284, de M. Péridier à M. le ministre de 
l'agricullure ; », 

Lire: « d) n° 
cullure ; 


282, de M, Péridier à M. le ministre de l'agri- 





++ 


QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 2 FEVRIER 192 


Application des articles 84 à Sô du règlement, ainsi conçus: 


« À 4 — Toul sénateur qui désire poser une question orale au 
Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la Répu- 
blique, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions orales doivent être sommaærement rédigtes et ne 
contenir aucune rmpulation d'ordre personnel à l'égard de ters nom- 
mément désignés; sous réserve de ce qui est dit à l'article 87 
codessous, elles he peurent ctre postes que par un sCul sénateur. 

« Les questions oraits sunt mmscriles sur un rôle spécral au [ur et 
à mesure de leur dépôt. 

« Art. Si — Le Conseil de la République réserve cha mois une 
séance pour Les questions orales posées par application de l'article 84. 
Pan outre, cmq d'entre elles sunt inscrites, d'office, e4 dans l'urdre 
de leur inscription au rôle, en tête de l'ordre du jour de chaque 
maria 

« Ne peuvent ètre mscriles à l'ordre du jour d'une séance que les 
queshions dépostes hurt jours au moins avant celle séance. 


« Art SG. — Le prés.dent appelle les questions dans l'ordre de leur 
inscription au rôle. Après en avoir rappelé les termes, à donne la 
parole au ministre, 

« L'auteur de ta question, ou l'un de ses collèques désigné par lui 
pour le suppléer, peut seul répordre au ministre; il doit limiter 
strictement ses explications au cadre fire jar le tcite de sa question; 
ces erpliatrns ne peurent ercéder cinq minutes 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle 
est appelée en séance publique, la question est repoitee d'office à la 
suite du rôle. 

« Su le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de lag 
doivent étre appelces des queslions orales. 


me 


296. 0) février 102, — M, Aïtex Roubert demande à M. le pré- 
sident du conseil quelles mesures il envisage pour permettre la 
réouverture rapide des usines des aciéries du Nord, actuellement 
fermes, dont la cessation d'activité contraint au chômage et à la 
puisère des millions de travailleurs, laisse sans empioi et met en 
péril une main-d'œuvre de haule qualité et un matériel moderne 
dans le moment même où la proauction française est insuffisante 


pour faire farce aux besoins du pays. 


a — _—--— 6 &- 
LL 





Bépubhique, qua de communique an 
contenir aucune ympulatton 


nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un 
seul senateur et à un seul Mmiastre. » 


d'intérêt public leur interdit de 








QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 2% FEVRIER 1%2 


— — 


Application des erticles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 


« Art 8? — Tout sénaleur qui désire poser une quesfhion écrile 
CRE UN CUS D RS OS PRES À us de à 
ment. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
d'ordre personnel à l'égard de ter 


« Art. 83. — Les questions écrites sont publiées à la Suite dy 
compte rendu in extenso; dans de mors qu sut cette pubhelton, 
les reponses des ministres doivent également y être pubhées 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
ou, à titre excephonne, 
he réclament un délai supplémentaire pour rassembler ie 
léments de leur réponse; ce délai supplémentatre ne peut erc-de 
un mas. 


« Toute question érrile à laquelle #4 n'a pas été répondu dans je; 


délais prévus ri-dessus est convertie en question orale si son aul°ur 


le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 


de cette demande de conversion. » 






APFAIRES EDONOMIQUES 


3392. — 29 février 1952. — M. Omer Capelle signale à M. le ministre 
des affaires économiques qu'un arrêté en date du 94 janvier 1#3 
publié au Bulletin officiel des services des prit du 7 février 15, 
page 31, à fixé à 21 francs le « prix de vente de base par le linicul- 
leur d'un kilogramme de bin vert mon battu »; et Jui demande 
quelles sont les bases de calcul qui ont permis à ses serie 
d'aboutir à ce prix de base de 21 francs le kilogramme. 





3433. — 29 février 1952. — M, Maupoil demande à M. Ie 
de ! quels sont jes droits exacts des gardes 
de In fédération en ce qui concerne leur compétence sur une €hase 
particulière dont fs n'ont pas la garde; s'ils doivent être cons 
dérés romme des simples gardes particuliers, ou s'ils ont de: 
voirs plis étendus se rapprochant de ceux des agemis techniques 
des eaux et forêts; en particulier, S'ils peuvent demander son perms 
de chasse à un chasseur se trouvant sur un terrain non garde jar 
la fédération. 





3434. — 29 février 1952. — M. Léo Hamon expose à M. le ministre 
des finances la situation d'une indivision, créée par le déces d'un 
chef d'entreprise, entre la veuve de ce dernier et ses trois eufans 
nineurs; que la veuve seule est imposée, au titre des revenus de 
l'exploitation indivise, à la fois à la taxe proportionnelle et à 
surlaxe progressive et ceci bien que les administmlions fiscales 
soient informées de la persistance de l'indivision, tant en rain de 
la déclaration de succession que d'un contrôle «te la brigade de vérr- 
flcation des contributiens dirécles compétanltes: et demande. kt 
intéressés ne désirant pas se placer sous le régime fiscal de soc 
de famille, si la transformation de l'indivision susindiquée en <iciélé 
en nom collectif serait assujettie au régime fiscal applicabe aux 

ansfurmalions en socié'é de fait en sociétés en nom cellectl. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3435. — 29 février 1952. — M. Jean Doussot demande à M. le minis 
tre du travali et de la sécurité sociale si un ancien cop erçanl 


ayant placé en gérance libre son fonds de confiserie’ el 113};% 


conservé que son inscription au registre du commerce avt men 
tion de la gérance) et exerçant une activité salariée, est enu d6 
cotiser à la caisse vieillesse de l'alimentation; signale que 7" = 
caisse prétend que la cotisation est due non à raison de l'a _ 
professionnelle, mais à raison de l'inscription au registre du y 
merce, ce qui ne paraît pas logique; signale d'autre pari, ne 


même ancien commerçant, sur le conseil de la caisse de ! nn 
tion, ayant fait procéder à sa radiation du registre du comment 
caisse dont il s'agit, contrairement à sa déclaration priminin 
siste à réclamer la cotisation pos que le seul fait d'éfre 1 
priétaire du fonds rend passible de l'affiliation et par sue ti ne 
ment: demande enfin s'il n’eslime pas abusive l'interprei 
celte caisse vieillesse, 


D -——— 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


INTERIEUR 


329. — M. Chartes expose à M. le ministre de l'in- 
que les syndica!s jntercommunaux, étabhiissements publies 
autorisés par la loi du 22 mars 18%, reçoivent délégation des com- 
muves qui les ont formés, en vue de la réalisation d'œuvres ou de 
services d'intérêt intercommunal; que le comité qui les administre 
« agit au lieu et place des conseils manmicipaux des communes 
associées » (avis du conseil d'Elat du 30 octobre 1%); que ce 
comité est composé de délégués des communes intéressées et lui 
demande: 1° si jes conseils municipaux peuvent donner mandat 
impératif à leurs délégués au sujet des décisions à prendre par 
cœux-ci concernant les matières de la compétence du comité syndi- 
cal ou de son bureau si ce dernier a recu @légation du comité: 
% si, pour les mêmes matières, les délégués sont tenus: «) de pren- 
dre préalablement avis du conseil municipal les avant élus; b) de <a 
conformer à cet avis dans leurs votes ultérieurs; 3° s'il en est ainsi, 
comment concilier les principes posés par la loi du 22 mars 18%, 
avec la nécessité de soumetire, par le canal des délégués, avant toute 
réunion du cormité, les matières sur lesquelles il lui appartient de 
clatuer, aux conseils municipaux des communes, lesqueiles sont par- 
fois très nombreuses, certains syudicats intéressant plusieurs cen- 
taines de collectivités et observation faite que les décisions à prendre 
doivent l'être souvent dans de très courts délais à raison de preserip- 
tions légales ou contractuelles; 4e s'il est conforme aux principes 
de la loi de 1890 précilée. de considérer que les délégués doivent 
apprécier librement les éléments qui leur sont apportés concernant 
les affaires de la cornpétence du comité et se déterminer proprio motu 
dans leurs votes éventuels et ce, en fonction de l'intérêt général 
des communes, des administrés ou dans celui de la personne morale 
autonome que constitue lé syndicat. (Question du 15 janvier 1952.) 


Réponse. — Aucune disposition du titre 8 de la loi du 3 avril 1881 
ne le prévoyant, les conseils municipaux ne pouvent donner mandat 
impératif à leurs délégués, membres des cumilés de syndicats de 
communes au sujet des décisions à prendre par ceux-ci concernant 
ls matières de la compétence du comité ou de son bureau, si ce 
dernier a reçu délégation du comité. Pour ces mêmes matières, les 
délégués ne sont pas tenus de prendre préalablement avis du conseil 
municipal qui les a élus et ne sont paz, en conséquence, tenus de 
se conformer à cet avis. 115 doivent apprécier librement les éléments 
qui leur sont apportés concernant les affaires de la compétence du 
comité et se déterminer proprip motu dans leurs voles éventuels en 
fonction de l'intérêt généra! des communes, des administrés ou de 
celui de la personne morale que constitce le syndicat, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


3259, — M, Bernard Chochoy expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, d'une part, que l'article 91 de La loi 
Lo 18-1360 du 1er septerabre M8, relative aux rapports entre bail- 
leurs et locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage 
jrolessionnel, précisant que les majorations semestrielles de loyer 
feront effectuées pendant cinq années, il s'ensuit qu'au cours de la 
jériode du 1°" juillet 14949 au 1e juillet 1954 fixée à l'article 4 du 
décret no 48-1881 du 10 décembre 1%48, les loyers subiront dix 
âugmentations successives et qu'en fait, aucune majoration ne sau- 
ni intervenir le 1° juillet 1954, terme de la période susindiquée; 
d'autre part, que l’article 3 de l'arrêté du 29 juin 1949 fixant les 
Maxima de Joyers applicables aux habitations à bon mafché ache- 
vees postérieurement au 3 septembre 1947, précise que chaque 
semestre pendant une période s'échelonnant du fe .janvier 1%#0 
[qu'au 4e janvier 1%55, le maximum de loyer applicable pendant 
* semestre précédent subit une majoration d'un montant égal à 
M p. 100 du maximum de loyer applicable le 1er juillet 149 et 
fuaucun texte législatif ne restreint la portée de l'arrêté du 
= juin 1949, et demande s'il est permis, par une striele interpréta- 
lun de l'arrêté du 29 juin 1949, de conclure que les offices d'habita- 
lions à loyer modéré Seront autorisés à percevoir le fer juillet 1465, 
sn les locataires occupant des immeubles achevés après le 3 sep- 
lembre #M7, le montant d'une onzième et dernière majoration 
‘“nestrielle, alors qu'en matière de droit commun, un proprittaire 
he peut exiger que dix majorations semestrielles, (Question du 
2 décembre 1951.) 


Réponse, — Les articles 3 et 31 de la loi n° 18-1360 du 17 sep- 
lembre 1948 relatifs aux prix des loyers des locaux d'habitation ou 
à usage professionnel ne sont pas compris au nombre des disposi- 
lons que l’article 69 de la même loi rend applicable aux locaux 
légls par la Kégislation sur les habitations à loyer modéré. La régle- 
Mentation des prix applicables aux habitations à loyer modéré résulte 
des dispusitions de l'article 5 de la loi n° 47-1686 du 3 septembre 1947, 
el te texte à confié au Gouvernement le soin de les fixer par voie 

armètés. En vertu de ces dispositions, les prix maxima des loyers 
($ locaux d'habitations à loyer modéré construits postérieurement 
ne septembre 1947 ont été fixés par arrêté du 29 juin 1949, e 
prévoit effectivement onze majorations semestrielles de 10 p. 100 
a uonnées du ter janvier 1950 au t# janvier 1955. En matière de 
ï " commun, le prix des lyers des constructions édifiées posté- 
“urement au {+ septèmbre 1948 n'est pas soumis aux dispositions 





de l'article 31 de la loi du fer seplembre 19%%8, prévoyant dix majo- 
ralions semestrielles de 20 p. 100, comme pourrait le laisser croire 
Ina question posée par l'honorable parlementaire, mais échappe 4 
réglementation et est fixé librement. C'est justement dans 

limiter ces prix que des maxitma out été fixés pour les ha 

à loyer modéré, élant donné le caractère social de la 

relative à ces habitatious. 


3264. —- M. Jean Bertrand demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme si ïe propriélaire d'un Wameoul qui 
tépartit l'eau consommée proporlionnellement au lover parc par 
chacun des locataires, peut se refuser à tenir compte de la c« In- 
mation relevée sur un compleur <civisionnaire neuf, fourmi } 
service des caux et installé dans son appartement par un de 
localaires, (Question du 2% décembre 151.) 


Réponse. — Il apparait résulter des rares décisions 
dence intervenues à cet égurd que Ja pose de compleu 
haires dans un immeuble loué ne peul être considérée comm 
geant la forme de ja chose louce « il semble qu'un le \ ‘ 
habilité à faire poser un appareil Je celte nature à 
donné que, par ailleurs, l'article 5S de la Joi 
dispose que la répartition des prestalions, ta 
hitures individuelles ne doit être effectuée 
que lorsque la ventilation en est impossible, 1 
de l'appréciation souveraine des tribunaux, que, d rs qu'il 
un appareil permettant de déterminer l'importance exacte 
fourniture considérée, c'est sur la base des consommations 
gistrées au compteur que doit avoir lieu le remboursement de cette 
fourniture (cf, en ce sens, tribunal civil de la Si IS ju 1451 
G. P. 22-24 août 144). On peut, toutefois, citer en sens contraire 
de l'opinion émise ci-dessus un arrêté du 12 avril 1901 ce la cour 
d'appel de Montpellier (Rev. Loy 1941, page 39IS: J. €. P. me 97, 
> juillet 1951, page 105) qui décide que s'agissant d'un imineuble 
collectif occupé par un certain nombre de localaires et muni d'un 
compteur général de distribution d'eau, il est impossible de d£ter 
miner avec exactilude la quantité d'eau utilisée par chaque :oca- 
taire, même par ceux des usagers qui sont pourvus €'un compteur 
divisionnaire, et que, dans cette hypothèse, il y à leu de repart 
les dépenses au prorata du Joyer payé par chaque locataire ou oceu- 
pant. En tout état de cause la dépense afférente à l'eau consommée 
pour des usages communs (par exemple pour l'entretien de pra 
preté, le service des W.-C. et des postes d'eau nnmune, le chouf- 
fage central, etc.) n'apparaît pouvoir être répartie qu'au prorata 
des loyers, 


ses frais. E 


3271. — M. Gaston Chazette demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme quelles ont été les évajualions de dornma- 
ges de guerre immobiliers pour le département de la Creuse, quelle 
est l'importance des demandes admises, quelles sommes ont été 
versées à ce jour et quelles sont les prévisions pour régler le sole 
avee indication des modalités prévues pour les prioritaires. (Ques 
lion du 28 décembre 19%1.) 


Réponse. — Au 31 décembre 1951, le montant des évaluations de 
doœmmages de guerre, en ce qui concerne les dossiers immobiliers 
de toutes nalures s'élevait, pour le département de la Creuse, à 
#80 1niltions dont 305% millions de créances définitivement fixées en 
valeur actuelle, En outre, un dessier de dommages de guerre, pro- 
visoirement estimé à 19%0 miltions est étudié à l'échelon national. 
Sur ce montant, une évaluation de 110 millions a été effectuée à titre 
définitif. L'enseanble des crédits engagés depuis l’année 1915 s'élève 
à 147 millions, chiffre correspondant à des évaluations dont les 
valeurs sont estimées à des époques diverses. Lne dotation de 
s millions de crédits de programme et de 40 millions de erédits 
de payement, à été accordée pour 1%2 au département de la Creuse 
pour poursuivre le financement des dossiers restant en instance. 
Les indemnités de dommages de guerre afférentes aux reconstitu- 
lions inscrites à l’ordre de priorité arrêté chaque année par le pré- 
let, sur proposition du déléguf départemental après avis de la com- 
mission départementale de la reconstruction, sont réglées en espè- 
ces. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


3357. — M. Maurice Pic rappelle à M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que la ligne Pierrelatte-Nyons 
a été fermée le 1e mars 1954, provisoirement remplacée par un 
service routier; et Mii demande de vouloir bien fournir la situation 
et le bilan financier de l'exploitation de la Ngne par voie fermée 
el de l'exploitation par service routier, (Question du 5 février 4952 ) 

Réponse, — L'honorable parlementaire est prié de‘blen vouloir 
se reporter à la réponse à sa question écrile n° 2497, insérée au 
Journal ofjiciel du 15 février 1952 ; 
D —— mm 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


téance du vendredi 29 févri®r 1952. 


£ur l'amendement ‘no 1) de 


——— 





SCRUTIN (N° 62) 


M. Jean de Gouyon tendant à rétablir 


un article à dans le proyet de loi relatif aux crédits militaires 
grovisionnels pour les mois de mars et avr 1952. 
Nombre des Votants. ssssssssse cosesseses évosenvss 308 
Majorité absolue........ DPOPECEEE ELEC EL EEE CEEEEE 155 
Pour L'adoption .sssssssssssssesess 118 
Contre. .....-s6cs0e cosccsessesesese 190 
Le Conseil de la République n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Jacques Gadoin. Novat. 
Alric Gaspard, Pajot Hubert). 
Aubé ‘Robert). Gasser Vvaquirissamy poullé, 
Baratzin. Gatuinz Pascaud. 


Bardon-Damarzid. 
Bel: 
Ben-hiha (Abdel- 
kader). 
Fenhabiles (Cherif). 
Bernard (Georges). 
Biatarana. 
Boisrond 
Bordenenve. 
Borgeaud. 
Boudet (Pierre\. 
Brousse ‘Martial). 
Brune :Charles). 
Brunet (Louis). 
Capelle 
Mme Cardot :Marie- 
Hélène. 
Cayrou (Frédéric). 
Chalamon., 
Chambriard. 
Claireaux. 
Claparède. 
Clerc 
Colonna. 
Cornu 
Mme Crémieux. 
Mme Delabie, 
Delalande. 
Delorme (Claudius). 
Depreux (René). 
Duchet (Roger). 
Dulin 
Dumas (François). 
Durand (Jean). 
Durand-Réville. 
Ferhat :'Marhoun). 
Franck-Chante, 


MM. 
Abel-Durand. 
André (Louis). 


D'Argenlieu (Philippe). 


Armengaud. 
Assailit. 

Auberger. 

Aubert. 

Augarde. 

Avinmn. 

De Bardonnèche. 
Bar-4 (llemri), Seine. 


Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Bataille 

Beauvais. 

Bène {Jean). 

Berlioz. 

Bercand. 

Berthoin tl'Jean) 

Boivin-Chafnpeaux. 

Bolifraud. 


Bonnefous (Ra y- 
mond). 

Roulangé. 

Bouqueret, 








Gautier Julfen). 
Giacomom. 
Giauque 

Gilbert Jules 

De Gouyon (Jean), 
Grassard 

Gravier ‘Robert). 
Grimal (Marcel). 
Grimaldi Jacques). 
Gros Louis), 
Hamon Léo), 
Héline 

Jaouen (Yves) 
Jaubert (Alexis). 
iézéquel 

he Lachomelte. 
Laffargue :Georges). 
Lagarrosse. 

be La Gontrie, 
Landry 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey. 
Le Digabel 

Le Guyon (Robert). 
Lemaire (Marcel). 
Lemaitre (Claude). 
Lodéon. 
Longchambon. 
Manent. 

Marcou, 

Mathieu 

Maupoil {fenri). 
Maurice ‘Georges). 
De Menditle. 
Mena 

Molle !‘Marcel). 
Morel (Charles). 


Ont voté contre : 


Bousch. 

Bozzi 

Brettes. 

Brizard. 

Mme bBrossolelte 
{Gilberte Pierre-). 

Calonne (Nestor). 

Canivez 

Carcassonne. 

Chaintron. 

Champeix. 

Chapalain. 

Charles-Cros. 

Chartet (Goston). 

Chastel, 

Chazette 

Chevalier (Robert). 

Cho“hoy. 

Clavier. 

Cordier (lenri), 

Coupigny. 

Couwrrière. 

Cozzano. 

Darmanthé. 

Dassaud. 

David Léon). 


Paurmelle 
Perdereau., 
Pernot (Georges). 
Peschaud. 

Ernest Pezet. 
Piales. c 
Pinsard. 

Pinton. 

Marcel Plaisant. 
Poisson. 
Pouget 
Razac 
Restat 
Reveillaud. 
Reynouara. 
Rochereau. 
Rotinat. 

Ruin (François). 
sarrien 
Satineau. 

séné 


sid-Cara ,Chérif). 

Sisbange (Chérif). 

Tamzali (Addennour). 

fellier (Gabriel). 

Ternynck. 

Mme Thome-Patenôtre 
Jacqueline). 

Tinaud Jean-Louis), 

Tucci. 

Varlot 

Vauthier. 

be Villoutreys. 

Voyant 

Walker (Maurice). 

Wehrung. 


{Jules). 





Miche! Debré. 

Debù-Bridel (Jacques). 

Delfortrie. 

Denvers, 

Descomps (Paul- 
Emile). 

Deutschmann. 

Mme Marcelle Devaud. 

Dia (Mamadou). 

Diop ‘Ousmane Socé). 

Djamah (Ali). 

Doucouré (Amadou). 

Doussot (Jean). 

Driant 

Dubois :Ren£) 

Mlle Dumont ‘Mireille, 
&ouches-du-Rhône. 
Mme Dumont Yvonne), 

Seine 
Dupic 
Durieux. 
Dutoit 
Mme Eboué. 
Enjalbert. 
Estève 
\Ferrant. 








Fléchet. . 
Fleury (Jean), Seine. 
Fleury Pierre), Loire- 
Intérieure. 
Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or 


Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme, 
Fourrier (Gaston), 

Niger. 
De Fraissinette, 
Franceschi. 
Gander ‘Lucien). 
be Geoftre. 
Geoffroy (Jean). 
Mme Giraull 
Gondjout. 
Grégory. 
ürenier (Jean-Marie). 


Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
Jacques Masteau. 
De Maupeou. 
M'Bodje (Mamadou). 





Léonetti. Pidoux de La Maduëére. 
Emilien Lieutaud. Plait. 
Lionel-Pélerin. De Pontbriand. 
Liotard. ° |Primet. 

Litaise. Pujoi. 

Loison, Rabouin. 

Madelin (Michel), Radius 

Maire ‘Georges). be Raincourt. 
Matecot. Randria. 

Malonga (Jean). Robert (Paul) 
Marcilhacy ue Rorhe (Marie) 
Maroger (Jean). ogier. 

Marrane. Romani. 


Roubert (Alex). 
Roux Emile), 
Rupied. 

saller. 

saoulba (Gontchamet, 
schleiter (François). 





Guiter (Jean). Meillon. Schwartz. 
Gustave, Meric. Slater, 
Hauriou. Mith. serrrure. 
Hebert. Minvt lle. Sigué (Nouhoum), 
Hoeñel. be Montalembert, Soldani. 
Houcà, be Montullé (Laillet).|Souquière. 
Jacques Destrée. Mostefai (El-Hadi).  |ÿouthon. 
Jozeau-Marigné. Moutet (Marius). symphor. 
Kalb Muscateïli : Tailhades (Edzar.) 
Kalenzaga. Namy. Teisseire. 
Lafforgue (Louis). Naveau Tharradin. 
Lafleur (Henri). N'Joya !Arouna). Torrès Henry). 
Lamarque (Albert). | Okaïa (Charles). Ulrici. 
Lamousse. Olivier :Jules). Vanda:.e 
ge Patenôtre (François). |Verdeille.  - 
Se De - Patient. Vitter (Pierre). 
Lacacheux. Paul. Vourc'h. 
Leccia Pellenc. Westphal. 
Léger. Péridier. Yver (Michel). 
Lelant. Petit (Général), Zafimahova. 
Le Léannec. Pic. Lussy. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Biaka Boda. Rucart (Marc). | 
Ba (Oumar). Haïdara ‘Mahamane). }Siaut. | 
{ 
Excusés ou absents par congé: ( 


MM. Ignacio-Pinto (Louis), Monichon et Mme Vialle (Jane). 


N'ont pas pris part au vote: 





M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la Républ y, - 4 
et M. René Coty, qui présidait la séance, € 
C 
D 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: à 
Nombre des volants. .......s....sssosssocccscessee 311 
Majorité absolue........,.... ééadis PPPCEOTECTELE ET 156 
Pour l'adoption............ dosssce 117 
CS ess moncosoosseausgeéeude 191 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectiflés conformé- : 
D 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 63) 


Sur l'avis sur le projet de loi tendant à approuver une contention 
conclue entre le ministre des finances et le gouverneur de 
Banque de France. 

Nombre des volants............... sebéhéSe esse e 187 
Majorité absolue....... ésobssscsusdedtessesc be see ee 94 
Pour l'adoption......... ccossseccs TS 
COURIR . rricossotssesesosecensèce 20 


Le Conseil de la République a adopté. 


Assaillit. 

Aubé (Robert). 
— — ou 

Aube 

Avinin. 
Baratgin. 


Ont voté pour: 


Bardon-Damarzid. 
De Bardonnèche., 


lenri:, Seine.|Bonnefous (Raymond 


Bernard ‘Georges) 
Berthoin (Jean). 


} 


Barre 

Bels. Bordeneuve. 

Benchiha (Abdel- sorgeaud 
kader\. goudet (Pierre) 

Bène ‘Jean) Roulangé. 

Benhabiles (Chefif. ‘Bozzi. 
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Brettes 

dime Brossolette 
iGilberte Pi?rre-). 

prune (Charles). 

brunet .Louis). 

tamvez 

Carcassonne. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Cayrou (Frédéric). 

Chaläâmon. 

Champeix. 

Chartes-Cros 

Charlet (Gaston). 

Chazette. 

Chochoy. , 

Claireaux. 

Claparède. 

Clavier. 

Clerx 

Lolonna. 

Cornu 

Courrière. 

\me Crémieux. 

l'irmanthé 

l'issaud 

Mme Delabie. 

beltortrie. 

bDenvers 

L »<COMPS 
Emile). 

Pa Mamadou). 

[L ‘Ousmane Socé). 

biamah (Alh. 
bucouré (Amadou). 
buchet (Roger). 

butin 

Dumas (François). 

Durand (Jean). 

DPurand-Reville. 

DPurieux 

Ferhat {‘Marhoun). 

Ferrant 

Fournier (Roger), 
Puy de-Dôme. 

Franck-Chante. 

Jacques Gadoin. 

Gaspard. 

Gasser. 

Gatuing. 


(Paul- 


MM. 
Berlioz. 
Calonne (Nestor). 
Chaintron 
David (Léon) 
Mile Dumont (Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 


Gautier (Julien). 
Geoffroy :Jean). 
&iacomont 

Giauque 

Gilbert Jules. 
Gondjout, 

Grassard. 

Grégory 

Grunal- (Marcel). 
‘srimaldi (Jacques). 
| uustave 
Hamon 

| Hauriou, 
Héiine 
Jaouen 
Jaubert 
Jézéquei 
Laffargue 
Laflorgue 
Lagarrosse 

De La tontrie 
Lamarque (Albert). 
Lamousse. 

Landry 

Lasalarié 

Lissalle- ré. 
Laurent-Thouverey. 
Le Guyon 'Robert). 
Lernaitre Claude). 
Léonetli. 

Litaise 

Lodéon 
Lonzchambon 
Milécot, 

Malonga (Jean). 


L40). 
Yves) 
lAlexis),. 


(Georges). 
(Louis), 


| Manent 


Marcilhacy 
Marcou. 
Maroger (Jean). 
Marty Pierre). 


| Masson (Hippolyte). 


Jacques Masteau 
Maupoil {Henri) 
Maurice (Georges). 
M'Bodje (Mamadou). 
be Menditle, 





Moutet (Marius). 


Ont voté contre: 


Mme Dumont . 
{Yvonne), Seine. 

Dupic 

Dutout, 

Franceschi. 

Mme Girault. 

Liotard 

Marrane. 


Naveau 
\'Joya (Arouna). 
Noyat 

Ykala (Charles). 
Pazet ‘A fred) 
|Paquirissany poullé 
| PasC aud, 
|Patient. 
|Pauly 
Paumelle. 
Péridier 

“rnest Pezet 
Pic 
Pinsard. 
| Pinton, 
{Marvel 
| Poisson. 
[Pouget (Jutes). 
\p 1jo, 
[Razace. 

te<tat 
Reveil.aud 
Reynouard 
totinat 

toubert (Alex). 
Roux :Emile). 
Rucart (Marc, 
tuin ‘François). 
saliier 
sarrien 
satineau. 
sclafer 
ne 
sid-Cara ;Chérif). 
sisbane {Chérif). 
soldant 
soultron 
|svmphor. 
Failhades 
(Tamzali 


| 
| 
| 


Plaisant. 





Edgar) 


| Jacqueline 
| Tucei 
{Vanrul'en 
Var'ot 
Vauthier. - 
Verdeille, 
Voyant 
Walker 
Wehrung 


(Maurice). 


|Mostefai (El-Hadi). 
[Namy. 

[Petit (Général). 
Primet 

Mme Roche (Marie), 
serrure 

souquière 

fUlrici, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 


Airic. 
André (Louis) 
L'Argenlieu (Philippe). 


Armengaud, 

"Augarde. 

Barret (Charles), 
Haute-Marne. 


Bataille. 
leauvais. 

Bertaud 

Bialürana. 





{(Abdennour). 
Mme Thome-Patenôtre 





CLozzano, 

\ el! D 
Debû-Bridel 
Dela,andte 
Del osrmm t 


(Jacques) 


KH}Ius ° 

Depreux (René). 

bDeutsehmant 

Mine Marcelle Des 

Doussot :Jean), Ææ.an - 
Driant ec 
Dubois (MR : Le Marcel) 
Mme Eboue ten Lieutaud 
| 


ubert. | Lione! \erin 


_ 


F<s'ève s 
het lelin ’Michel}. 


ueorges). 


Fle rw 

Fournier :Bénigne), 
Côte-d r 

Fourrier (Gaston), 
Niger 

De Frais 


N'ont pas pris part au vote: 

MM 
Ba (Oumar). 
Biaka Boda, 


| Haïdara (Mal 


i Pellenc 


mane) !iaut 


Excusés ou absents par congé : 


MM, Jgnacio-Pinto {I M 


N'ont pas pris part au vote: 


Mais, après vérification, ces mbres ont été recufiés conformé- 


1} 
ment à la liste de scrutin ci-de:sus 
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